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PRÉFACE 


A  l’automne  de  1914,  quand  l’étude  scientifique  des  répercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  à  coup  du  domaine  de  la  théorie 
dans  celui  de  l’histoire,  la  Division  d’Économie  et  d’Histoire  de  la  Dota¬ 
tion  Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problèmes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  l’on  préfère,  aux 
problèmes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  été  rédigé  dans  la  conférence 
des  économistes  tenue  à  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  déjà  donné  lieu  à  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  être  maintenu  tel  quel.  Un  nou¬ 
veau  plan  fut  donc  tracé,  à  la  demande  du  directeur  de  la  Division.  Il 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquête  historique,  le  coût 
économique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  Il  y  avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  à  des  hommes  compétents  et  d’esprit  pondéré,  et  en  la 
menant  selon  la  méthode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  éléments  nécessaires  pour  se  former  une  opinion 
éclairée  —  et  servir  par  là  les  intentions  d’une  Fondation  consacrée  à 
la  cause  de  la  paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  conçue  et  exécutée  dans  le  véritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  à  mesure  que  la  guerre  s’est  développée,  déclenchant  toute  la  mul¬ 
tiplicité  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  à  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  à  la  création  de  nouvelles 
énergies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activité 
économique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois¬ 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donné  parfois  l’illusion  d’une  pros¬ 
périté  accrue  —  et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligérantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  nécessaire  de  soumettre  à  un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’économie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  donc  à  la  Division  d’ Économie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  règle  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problèmes  ainsi  posés  et  de  les  étudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  critériums  et  les  disciplines  de  la  méthode 
historique.  En  raison  même  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  répercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  régions  les  plus  reculées  du  globe,  l’étude  de  la  guerre  devait 
se  développer  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  à  la  fois 
et  pourtant  ne  négligeant  aucune  des  données  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  duré,  on  ne  pouvait  songer  à  l’exécu¬ 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  études  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  été  publiées  sous  la  direction  de  la  Divi¬ 
sion  économique),  mais  il  était  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
générale  —  et  cela  pour  des  raisons  évidentes.  D’abord  toute  étude  auto¬ 
risée  sur  les  ressources  des  belligérants  aurait  influencé  directement  la 
conduite  des  armées.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  à  toute  enquête  les  données  de  la  vie  économique,  même 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  accès.  En  dehors  même 
de  cette  difficulté,  les  collaborateurs  qui  eussent  été  qualifiés  pour  ces 
études  étaient  pour  la  plupart  mobilisés  et  par  conséquent  hors  d’état 
de  se  livrer  à  de  pareille  recherches.  Le  plan  d’une  histoire  de  la  guerre 
fut  donc  ajourné  jusqu’au  moment  où  les  circonstances  rendraient  pos¬ 
sibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu¬ 
ments,  mais  la  collaboration  des  spécialistes,  économistes,  historiens, 
hommes  d’affaires  ;  et  où  leur  coopération  à  ce  travail  collectif  ne  pour¬ 
rait  plus  donner  lieu  à  des  malentendus,  ni  quant  à  ses  buts,  ni  quant  à 
son  contenu. 

Dès  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  Il  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  légères  modifications,  à  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commença  dans  l’été  et  l’automne  de  1919. 
Une  première  conférence  des  économistes  composant  le  Conseil  con¬ 
sultatif  ( Advisory  Board  of  Economists ),  fut  convoquée  à  Paris  par  la 
Division  d’Économie  et  d’Histoire.  Elle  se  borna  à  tracer  un  pro¬ 
gramme  de  courtes  études  préliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractère  purement  préliminaire  de  ces 
études  fut  encore  accentué  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  spéciale¬ 
ment  sur  les  problèmes  urgents  de  l’Europe  à  ce  moment,  on  décida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l’histoire  générale  mais  d’y  voir  sim¬ 
plement  des  essais  d’intérêt  immédiat  pour  la  période  de  l’après-guerre. 
Visiblement  la  conférence  ne  pouvait  établir  a  priori  aucun  programme 
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d’ensemble  ;  il  fallait  créer  un  instrument  plus  spécialisé  que  celui  qui 
existait  si  l’on  voulait  entreprendre  l’histoire  économique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquête  menée  d’abord  par  une  orga¬ 
nisation  nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  à  une  coopé¬ 
ration  internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  à  l’histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
procéder  à  des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons¬ 
tituerait  elle-même  un  inextricable  labyrinthe.  On  décida  donc  de  dis¬ 
soudre  l’ancien  comité  européen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  comité  de  direction  ( Editorial  Board )  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tâche  de  ces  comi¬ 
tés  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  l’histoire  écono¬ 
mique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  première  démarche  du  directeur  général  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  comités  de  direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dotation 
avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d’État,  ont  accepté 
la  responsabilité  de  ces  publications.  Cette  responsabilité  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  général  aux  conditions 
spéciales  de  chaque  pays  et  de  ses  habitudes  de  travail.  Le  degré  de 
réussite  de  l’entreprise  dépendra  du  zèle  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’y  coopérer. 

Une  fois  constitués  les  comités  de  direction,  un  premier  pas  s’im¬ 
posait  pour  la  mise  en  train  de  nôtre  histoire.  Pas  d’histoire  sans  docu¬ 
ments.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches, 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  intérêts  de  l’État,  tous  les  docu¬ 
ments  de  quelque  importance  relatifs  à  la  guerre,  locaux  ou  nationaux. 
Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tâche  qui  appartient 
de  droit  aux  gouvernements  et  autres  détenteurs  de  ces  documents  his¬ 
toriques,  rîon  aux  historiens  ou  économistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  propriétaires  qui  les 
détiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
chargés  de  cette  partie  de  l’Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  à  un  rôle  d’enquêteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle 
était,  résumer  leurs  découvertes  sous  formes  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-être  aussi,  en  procédant  à  une  comparaison 
des  méthodes  employées,  contribuer  à  faire  adopter  celles  trouvées  les 
plus  pratiques.  Tel  a  été  dans  chaque  pays  le  point  de  départ  de  nos 
travaux,  quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  rédigé  sur  ce  point  de 
monographie  spéciale. 

Pendant  quelque  temps,  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  dépasser  cette 
première  étape  du  travail  limitée  à  la  mise  à  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporté  le  dépouillement  des  seuls  documents  offi¬ 
ciels,  on  n’aurait  guère  pu  aller  au  delà,  car  une  fois  certains  documents 
catalogués  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura¬ 
geux  pour  oser  briser  les  scellés.  Par  suite,  des  mines  de  matériaux  indis¬ 
pensables  à  l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica¬ 
tion  ne  puisse  présenter  bien  souvent  aucun  inconvénient.  Tant  que 
l’état  d’esprit  né  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  années  encore,  il  fallait  découvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grâce  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyés  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont  participé  à  la  direc¬ 
tion  des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla¬ 
cés,  ont  pu  recueillir  de  première  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
précise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  conséquences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  être  établi  le  plan  d’une  série  de  monographies  his¬ 
toriques  ou  descriptives  où  les  faits  seront  exposés,  non  à  titre  officiel, 
mais  néanmoins  de  source  autorisée,  monographies  qui  se  classent  à 
mi-chemin  entre  le  type  des  mémoires  personnels  et  celui  des  rapports 
officiels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  œuvre. 
Elles  ne  sont  pas  limitées  aux  faits  de  guerre  ni  même  à  ses  suites  immé¬ 
diates,  car  l’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  après  que  celle- 
ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  période  de  «  déflation  » 
au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  écono¬ 
miques  dues  à  la  guerre,  un  jugement  plus  sûr  que  ne  le  permettrait  le 
seul  examen  des  faits  immédiatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tâche  des  directeurs  a  pris  un 
nouveau  caractère.  Le  plan  des  monographies  a  dû  être  compris  en  rai¬ 
son  des  collaborateurs  disponibles  plutôt  qu’en  raison  des  matériaux 
existant  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
étaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-mêmes.  Ceci,  à  son  tour, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  à  prendre  en  face  du  double  idéal 
d’exactitude  et  d’objectivité  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien.  Pour 
permettre  à  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait 
éviter  de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  :  il  fallait 
prévoir  que  les  mêmes  faits  seraient  présentés  sur  des  plans  différents 
et  vus  sous  des  angles  variés,  et  que  des  événements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire.  Il  ne  fallait 
même  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivité.  On  ne  pouvait 
empêcher  une  certaine  partialité,  née  des  nécessités  de  la  controverse 
et  de  la  défense.  Mais  cette  partialité  même  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  intégrante  de  l’histoire,  les  appréciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  étant  aussi  instructives  que  les  faits  mêmes  sur  lesquels  elles 
portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  établi  de  façon  que 
les  monographies  d’un  même  pays  se  contrôlent  mutuellement  ;  là  où 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages  parallèles, 
publiés  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinées  à  utiliser  les  sources,  d’autres 
études  sont  en  préparation  ayant  un  caractère  technique  et  limité,  et 
portant  sur  des  points  précis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono¬ 
graphies  ont,  elles  aussi,  le  caractère  de  travaux  de  première  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  près  de  leur  source  pour  per¬ 
mettre  des  vérifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  méthode  cons¬ 
tructive  par  laquelle  l’historien  passe  de  l’analyse  à  la  synthèse.  Mais 
il  s’agit  d’une  tâche  difficile  et  longue  et  qui  commence  à  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caractériser  les  premières  phases  d’une  his¬ 
toire  comme  celle-ci,  que  l’on  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  amé¬ 
ricaine,  qu’à  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fds  emmêlés  des  événements 
restent  à  tisser  pour  fabriquer  l’étoffe  de  l’histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  créateur  comme  celui-ci,  on  peut  être  obligé  de  changer 
de  plan  et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  coopération  aussi  complexe 
et  aussi  [variée,  il  est  impossible  d’établir,  autrement  que  d’une  façon 
très  générale,  la  part  de  responsabilité  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  rédaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  exécution,  c’est  le  directeur  géné¬ 
ral  qui  assume  la  responsabilité  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  détail 
et  à  la  répartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c’est  surtout 
l’affaire  des  comités  de  direction  et  d’édition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  à  lire  les  manuscrits  préparés  sous  leur  direction.  Néanmoins, 
l’acceptation  d’une  monographie  n’implique  nullement  l’approbation 
des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  formulées.  La  direction 
borne  son  rôle  à  s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  à 
vérifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopté,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberté  de  traiter  les  sujets  à  leur  gré.  De 
même  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  donnant  son  appro¬ 
bation  aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulées. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’où  résulte  pour  elle  l’obligation  de  réunir  et  de  présenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  complètement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  à  en  éliminer  aucun  dès  qu’ils  sont  essentiels 
à  l’intelligence  générale  de  la  guerre. 
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Les  raisons  qui  justifient  la  place  faite  à  Bordeaux  dans  les  études 
d’histoire  locale  prévues  dans  la  série  française  sont  de  diverses  sortes. 
En  premier  lieu,  Bordeaux  a  dû  aux  circonstances  de  jouer,  dans 
l’histoire  de  la  guerre,  un  rôle  qui  n’a  été  dévolu  à  aucune  autre  ville 
française  :  il  a  été  pendant  quatre  mois  le  siège  du  gouvernement.  Il  a, 
de  plus,  partagé  avec  Saint-Nazaire,  Londres,  Le  Havre,  Brest,  Marseille 
et  La  Pallice  le  privilège  d’être  une  des  sept  sections  de  base  organisées 
en  Europe  pour  le  corps  expéditionnaire  américain.  En  raison  de  sa 
situation  géographique,  son  port,  cessant  d’être  un  port  de  transit,  est 
devenu  un  port  de  réception  générale  pour  le  ravitaillement  non  seule¬ 
ment  de  la  France  mais  encore  de  la  Suisse  et  de  l’Italie,  et  il  a  remplacé 
Le  Havre  comme  tête  de  ligne  du  service  des  passagers  de  la  Compagnie 
Transatlantique.  D’autre  part,  des  circonstances  particulières  ont  rendu 
plus  ardue  à  Bordeaux  qu’ailleurs  la  solution  de  certains  problèmes  de 
ravitaillement,  tels  que  celui  du  combustible. 

Enfin  la  guerre  a  eu  pour  effet  de  mettre  en  lumière  les  avantages 
naturels  du  port,  de  provoquer  son  développement  et  d’accroître  l’essor 
qui  tendait,  avant  1914,  à  faire  de  Bordeaux,  ville  de  commerce,  un 
grand  centre  industriel.  A  cet  égard  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  qu’elle 
a  modifié  la  physionomie  historique  de  la  cité  et  les  conditions  anté¬ 
rieures  de  sa  vie  économique. 


James  T.  Shotwell. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Le  rôle  du  port  et  le  commerce  pendant  la  guerre 

Situé  sur  un  grand  fleuve  à  marée,  à  98  kilomètres  de  l’Océan  et  à 
25  kilomètres  du  Bec  d’Ambès,  où  la  Garonne  et  la  Dordogne  se  réu¬ 
nissent  pour  former  la  Gironde,  Bordeaux  bénéficiait,  avant  la  guerre, 
des  avantages  des  ports  intérieurs  et  en  subissait  aussi  les  inconvénients. 
Les  principaux  étaient  la  difficulté  d’accès  aux  bassins  à  flot,  due  à  l’ac¬ 
croissement  des  dimensions  des  navires  et  à  l’éloignement  de  la  route 
des  bateaux  à  escales.  On  se  préoccupait,  d’ailleurs,  d’y  remédier.  Avec 
la  coopération  du  Conseil  général  de  la  Gironde  et  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Bordeaux,  avec  le  concours  financier  des  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  d’Orléans  et  du  Midi,  la  Chambre  de  commerce  avait  fait 
adopter  un  projet  d’ensemble  consacré  par  une  loi  du  15  juillet  1910. 
Ce  projet  comportait  :  la  construction  en  rivière  de  575  mètres  linéaires 
de  nouveaux  quais  verticaux  sur  l’emplacement  d’anciennes  cales 
inclinées  ;  l’établissement  d’une  cale  de  batellerie  de  150  mètres  de 
longueur  ;  le  rempiètement  d’anciens  quais  sur  919  mètres  de  longueur 
pour  permettre  leur  utilisation  par  les  grands  navires  et  pour  élargir 
leurs  terre-pleins  ;  la  création  de  cinq  darses  nouvelles  desservies  par  un 
canal  d’environ  7  kilomètres  de  long,  débouquant,  à  l’aval,  en  Garonne 
dans  la  fosse  de  Grattequina,  au  moyen  d’une  écluse  de  30  mètres  de 
largeur  et  de  225  mètres  de  longueur,  permettant  l’entrée,  par  les  faibles 
marées  de  morte  eau,  de  navires  de  8  m.  50  de  calaison.  L’exécution  de  ce 
programme  avait  été  commencée  et,  à  la  fin  de  1912,  un  second  bassin  à 
flot  était  achevé.  Sur  la  rive  droite,  un  poste  de  déchargement  avec  silos 
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et  transporteurs  aériens  avait  été  établi  en  1914  par  la  Chambre  de  com¬ 
merce.  D’autre  part,  en  1912,  avait  été  commencée  la  construction  d’un 
pont  à  transbordeur,  destiné  à  faciliter  les  communications  entre  les  deux 
rives.  Une  seconde  loi  du  21  avril  1914  avait  prévu  la  création  d’un  port 
d’escale  dans  la  rade  du  Verdon,  avec  môle  de  600  mètres  de  longueur 
accostable  sur  ses  deux  faces  et  la  construction  d’une  gare  maritime 
soudée  au  chemin  de  fer  du  Médoc-Midi.  Ces  travaux  allaient  être  mis 
au  concours  quand  la  guerre  survint. 

Elle  mit  immédiatement  en  lumière  l’importance  du  port  de  Bordeaux. 
Il  fut  appelé  à  devenir  l’une  des  bases  du  ravitaillement  national.  Aussi 
des  décrets  des  7  novembre  1914-5  juin  1915  sanctionnèrent  l’exécution 
des  grands  travaux  commencés.  A  Bordeaux  198  mètres  de  quais  nou¬ 
veaux,  sur  la  rive  gauche,  furent  promptement  achevés  ;  dès  la  lin  de 
1915,  le  quai  vertical  de  Bourgogne  avait  remplacé  les  anciennes  cales. 
Sur  la  rive  droite,  120  mètres  de  quais  furent  construits,  plus  spéciale¬ 
ment  affectés  aux  marchandises  pondéreuses  ou  en  vrac.  Puis,  la  place 
faisant  défaut  à  l’intérieur  du  port,  on  décida  d’étendre  celui-ci  vers 
l’aval,  à  3  km.  5  environ  des  installations  existantes.  Là,  dans  la  com¬ 
mune  suburbaine  de  Bassens  et  sur  la  rive  droite,  régnent,  le  long  d’une 
berge  de  3  kilomètres  environ  de  longueur,  de  bonnes  profondeurs  per¬ 
mettant  l’accostage  de  navires  de  7  à  7  m.  50  de  calaison.  En  arrière 
de  cette  berge,  l’État  possédait  de  vastes  alluvions  se  prêtant  admira¬ 
blement  à  l’établissement  de  terre-pleins,  hangars,  entrepôts  et  voies 
ferrées  commodément  reliées  avec  le  chemin  de  fer  immédiatement  voi¬ 
sin  de  Paris  à  Bordeaux.  Dès  1915,  furent  construits  et  mis  en  ser¬ 
vice  650  mètres  de  quais,  qui  furent  successivement  allongés  jusqu’à 
1.250  mètres.  L’appontement  de  Bassens  fut  inauguré  le  19  janvier  1916 
par  l’accostage  d’un  grand  cargo  de  la  Compagnie  Transatlantique,  le 
Strathdene.  L’entrée  des  États-Unis  dans  la  guerre  devait  accroître  singu¬ 
lièrement,  à  partir  de  1917,  cette  création.  A  Blaye,  autre  annexe  natu¬ 
relle  de  Bordeaux,  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde  et  à  95  kilomètres 
du  port  principal,  furent  achevés  en  1916  et  livrés  à  l’exploitation 
deux  quais-appontements,  de  80  mètres  de  longueur  chacun,  accostables 
par  des  bateaux  de  7  m.  à  7  m.  50  et  plus  spécialement  affectés  aux 
arrivages  de  charbon  destiné  au  ravitaillement  de  l’Italie.  A  Pauillac, 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  installa  un  poste  pour  navires 
charbonniers  de  8  mètres  de  calaison,  dont  la  face-  mesura  105  mètres, 
sans  compter  des  «  ducs-d’albe  »  en  prolongement  permettant  l’accos¬ 
tage  de  navires  de  150  mètres.  Après  la  guerre,  le  port  de  Bordeaux 
s’est  trouvé  posséder  2.637  mètres  de  quais  sur  la  rive  gauche  (au  lieu  de 
2.449  mètres),  1.192  mètres  sur  la  rive  droite  (au  lieu  de  1.075  mètres), 
3.022  m.  50  à  Bassens,  2.629  mètres  dans  les  bassins  à  flot.  Les  appon- 
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tements  de  Blaye  mettent  à  la  disposition  des  navires  de  mer  270  mètres 
de  longueur  utile  de  quai  ;  ceux  de  Pauillac-Trompeloup  908  m.  50. 

L’outillage  du  port  comprenait,  avant  la  guerre  :  à  Pauillac,  18  grues 
hydrauliques,  de  puissance  variant  entre  1.025  et  3.000  kilos,  ces  der¬ 
nières  pourvues  de  bennes  automatiques  ;  à  Bordeaux,  109  grues  à 
vapeur,  hydrauliques  ou  électriques,  de  1.500,  3.000  et  5.000  kilos,  avec 
bennes  automatiques  pour  les  grues  de  3.000  kilos  et  au-dessus  ;  une 
grue  hydraulique  de  10  tonnes  ;  une  grue  hydraulique  oscillante  de 
80  tonnes,  avec  cylindre  auxiliaire  de  15  tonnes  ;  12  cabestans  hydrau¬ 
liques  de  1.500  kilos  ;  1  parc  avec  pont  roulant  de  4.000  kilos,  pour  la 
manutention  des  poteaux  de  mine  ;  7  ponts  déchargeurs  de  6.000  kilos 
chacun,  avec  bennes  automatiques,  pour  les  manutentions  de  charbons 
et  de  minerais,  combinés  avec  des  silos  de  5.000  mètres  cubes  de. capacité 
et  avec  des  voies  ferrées  ordinaires,  ainsi  qu’avec  des  transporteurs 
aériens  reliant  les  silos  aux  usines  et  entrepôts  voisins,  installation 
actionnée  électriquement  et  qui  constituait  un  modèle  du  genre. 

La  guerre  a  notablement  développé  cet  outillage.  Si  elle  a  inter¬ 
rompu  la  construction  du  pont  à  transbordeur,  dont  les  deux  pylônes 
seuls  sont  achevés,  Bordeaux  dispose  actuellement  de  87.336  mètres  de 
voies  ferrées  de  quai,  de  143  grues  roulantes  de  quai  ou  de  stockage, 
de  1.500  à  10.000  kilos  de  force,  d’une  grue  et  d’une  bigue  fixe  de  35.000 
et  de  80.000  kilos,  de  8  grues  ou  bigues  flottantes  de  3.000  à  30.000  kilos 
et  d’une  bigue  flottante  de  120  tonnes.  Bassens  dispose  de  90.560  mètres 
de  voies  ferrées  de  quai  ou  de  classement  et  de  72  grues  diverses  de 
1.500  à  10.000  kilos.  Cet  outillage  est  complété,  pour  les  postes  à  char¬ 
bon  et  à  céréales,  par  des  grues  et  des  appareils  spéciaux  d’aspiration, 
de  transport,  de  répartition  et  de  reprise,  dont  le  débit  journalier  prévu 
est  de  7.000  tonnes  environ  pour  les  blés  en  vrac,  de  3.000  tonnes  pour 
les  denrées  en  sacs,  de  25.000  tonnes  environ  pour  le  charbon,  avec 
parcs  de  stockage  annexes  d’une  contenance  globale  de  200.000  tonnes. 
Les  hangars  établis  sur  les  terre-pleins  couvrent  45.080  mètres  carrés; 
Les  terre-pleins  et  les  terrains  publics  contigus,  susceptibles  de  servir 
de  parcs  ou  de  stockages,  mesurent  plus  de  500.000  mètres  carrés.  La 
Chambre  de  commerce  a  aménagé  un  poste  spécial  pour  l’importation 
du  bétail  sur  pied,  avec  parcs  de  réception  ou  de  classement,  étables 
et  installations  sanitaires.  Des  canalisations  d’eau  ou  d’électricité 
desservent  ce  port  de  Bassens,  création  propre  de  la  guerre.  Enfin,  le 
chemin  de  fer  de  ceinture,  raccordant  les  gares  du  Médoc  et  du  Midi, 
commencé  en  1914,  fut  mis  en  service  pour  la  circulation  des  trains  de 
marchandises  et  militaires  le  10  novembre  1917.  —  Le  port  de  Blaye,  qui 
n’existait  pour  ainsi  dire  pas  avant  1914,  au  point  de  vue  grande  navi¬ 
gation,  possède  aujourd’hui  5.603  mètres  de  voies  ferrées,  8  grues  dont 
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7  de  2.500  kilos  et  i  de  6.000  kilos,  et  24.500  mètres  carrés  de  terre- 
pleins  ou  de  parcs  de  stockage.  —  Pauillac  dispose  de  23  grues  de 
1.150  à  3.000  kilos,  de  7.500  mètres  carrés  de  hangars  ou  magasins  et 
de  15.500  mètres  carrés  de  terre-pleins  ou  terrains  de  stockage  (1). 

La  guerre  eut  pour  effet  de  modifier  le  caractère  et  l’aspect  du  port. 
A  la  période  de  stagnation  du  mois  d’août  1914,  conséquence  du  début 
des  hostilités,  succéda  brusquement,  vers  la  mi-septembre,  une  activité 
fiévreuse.  Bordeaux  avait  cessé  d’être  un  port  de  transit  pour  devenir 
un  port  de  réception  général  et  même  de  magasinage.  Il  avait  remplacé 
Dunkerque,  Le  Havre,  Rouen  et  même  Saint-Nazaire  et  Nantes.  La  pré¬ 
sence  du  gouvernement,  l’existence  de  grandes  sociétés  industrielles 
influaient  aussi  sur  les  arrivages.  Au  début  d’octobre,  les  deux  bassins 
à  flot  étaient  combles.  Les  quais  furent  vite  encombrés  d’amas  de  colis 
qui  s’entassaient  comme  autant  de  pâtés  de  maisons  en  construction  et 
en  démolition  perpétuelles.  Tout  ce  qui  se  vend  et  s’achète  y  était  repré¬ 
senté  :  sacs  de  blé,  de  son,  d’avoine,  de  farine,  balles  de  foin  pressé,  con¬ 
serves  de  toute  nature,  vins  et  liqueurs,  dont  les  fûts  et  les  caisses  débor¬ 
daient  jusque  sur  les  bas-côtés  de  l’esplanade  des  Quinconces,  rails, 
fils  de  fer  barbelés,  saumons  d’acier,  viandes  frigorifiées,  bois  et  charbons, 
phosphates  et  pyrites,  que  manipulaient  des  travailleurs  français,  espa¬ 
gnols,  kabyles,  marocains.  Les  entrepôts  de  la  Chambre  de  commerce 
étaient  affectés  aux  marchandises  débarquées  pour  les  besoins  mili¬ 
taires.  Un  ancien  cirque,  transporté  aux  docks,  avait  été  transformé  en 
magasin  à  blé.  Sur  la  rive  droite,  avaient  été  élevés  vingt- deux  hangars 
supplémentaires.  Des  bateaux  débarquaient  sans  relâche  des  bœufs  de 
l’Argentine  ou  des  chevaux  du  Canada,  d’autres  le  blé  destiné  au  ravitail¬ 
lement  de  la  Suisse  (2).  Telle  était,  sommairement  esquissée,  la  physio¬ 
nomie  du  port  en  1915  ;  l’intervention  américaine  devait  la  rendre  encore 
plus  vivante. 

En  mars  1915,  le  danger  que  présentait  pour  les  voyageurs  la  tra¬ 
versée  de  la  Manche  amena  la  Compagnie  Transatlantique  à  transférer 
provisoirement  à  Bordeaux  la  tête  de  ligne  de  son  service  de  passagers 
Havre-New-York.  Le  balisage  excellent  de  la  rivière,  les  travaux  de  dra¬ 
gage  exécutés  depuis  le  début  de  la  guerre  permettaient  ce  transfert. 
Les  paquebots  de  8  m.  20  à  8  m.  40  de  tirant  d’eau  pouvaient  remonter 
jusqu’à  Bordeaux.  Le  5- avril  1915,  la  Touraine  inaugura  le  service,  qui 
fut  continué  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  La  Compagnie  Sud- 


(1)  G.  Clavel,  Le  port  de  Bordeaux  en  1916  et  son  avenir,  Bordeaux,  1916,  in-8°  ;  Le  Port  de 
Bordeaux  en  1918  ( Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  mars-avril  1919)  ;  Le  Port  de  Bordeaux  en 
1922  (ibid.,  juillet-septembre  1922)  J  Chambre  de  commerce,  Le  Port  de  Bordeaux  (avril  1921). 

(2)  J.  Duthil,  Promenade  sur  les  quais  de  Bordeaux  [Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  mai- 
juin  1915,  p.  73-94). 
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Atlantique,  à  la  suite  de  cette  expérience,  a  pu  organiser  des  services 
rapides  et  de  grand  luxe  sur  F  Amérique  du  Sud  en  mettant  en  ligne  des 
paquebots  de  plus  de  15.000  tonneaux,  comme  le  Lutetia  et  le  Massiha. 

Les  chiffres  suivants  permettent  d’apprécier  l’activité  du  port  de 
Bordeaux  pendant  la  guerre.  Voici  d’abord  ceux  du  mouvement  du 
tonnage  de  jauge  net  (en  tonneaux)  : 


Armées 

Long  cours  et 
grande  pêche 

Escale 

Cabotage 

Total 

1914. . .. 

.  3.727.517 

1.188.153 

1.244.458 

6.160.128 

1915. . . . 

.  4.845.032 

786.231 

1.046.082 

6.677.345 

1916. . . . 

.  5.409.990 

605.932 

844.321 

6.860.243 

1917. . . . 

.  3.912.284 

214.508 

569.610 

4.696.402 

1918.... 

.  4.085.850 

150.831 

431.308 

4.667.989 

Voici  ceux  du  commerce  général  : 

Importations  _ Exportations 


• 

Quantités 

Valeurs 

Quantités 

Valeurs 

Années 

en  quint,  métr. 

en  millions 

en  quint,  métr. 

en  millions 

1914 . 

..  ^6.838.504 

436,8 

9.722.103 

369,5 

1915 . 

..  32.560.777 

1.545,0 

8.089.005 

686,7 

1916 . 

..  35.773.239 

3.564,7 

7.126.071 

1.150,9 

1917 . 

..  40.080.429 

6.333,3 

8.164.789 

1.214,5 

1918 . 

..  34.422.369 

3.349,2 

11.129.610 

971,3 

Le  progrès  du  trafic  pour  les  importations,  déjà  sensible  dans  la 
période  1904-1913  et  dû  à  l’accroissement  des  entrées  de  charbon,  s  est 
accentué  pendant  la  guerre  grâce  aux  énormes  besoins  de  denrees  ali¬ 
mentaires,  de  matières  premières  et  de  produits  fabriqués  qu’elle  a  pro¬ 
voqués  grâce  aussi  à  la  situation  géographique  privilégiée  du  port  de 
Bordeaux  qui  était  éloigné  du  théâtre  des  opérations  militaires  et  de  la 

zone  d’action  habituelle  des  sous-marins  ennemis. 

Par  contre,  la  guerre  a  totalement  arrêté  les  relations  suivies  de 
Bordeaux  avec  certains  pays  du  nord  de  l’Europe.  Ce  fut  le  cas  de  1  Alle¬ 
magne,  qui  était  son  premier  client  pour  les  vins  en  fûts,  qui  recevait  de. 
lui  un  tonnage  important  de  produits  résineux,  de  laines  en  masses,  de 
conserves  alimentaires,  de  fruits  et  primeurs,  de  lièges  ouvrés,  de  cuirs 
et  peaux,  etc.,  et  qui  y  expédiait  en  retour  ses  céréales,  ses  produits 
chimiques,  ses  tissus,  sa  ferronnerie,  ses  jouets  et  articles  de  ménagé  ; 
de  la  Russie  septentrionale  et  des  pays  Scandinaves,  qui  fournissaient 
avant  la  guerre  au  commerce  bordelais  des  quantités  considérables  de 
bois  du  Nord  destinés  à  l’industrie  du  bâtiment  de  tout  le  Sud-Ouest 
et  même  à  être  réexportés  vers  les  colonies  françaises  d  Afrique. 

La  guerre  a  multiplié,  en  revanche,  les  relations  de  Bordeaux  avec  le 
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continent  américain.  Outre  la  création  de  lignes  régulières  de  naviga¬ 
tion  entre  Bordeaux  et  l’Amérique  du  Nord,  le  port  de  Bordeaux  reçoit 
aujourd’hui  des  EtatSrUnis  et  du  Canada  des  autos,  des  aciers,  des  bois 
d’ébénisterie  et  des  bois  merrains,  des  céréales,  du  cuivre,  des  conserves 
de  viande  et  de  poisson,  du  carbonate  de  magnésie,  du  charbon,  des 
cuirs  travaillés,  des  huiles  minérales,  du  lait  condensé,  des  machines- 
outils,  des  salaisons,  du  saindoux,  du  tabac,  etc.  Et  il  y  expédie  des  abra¬ 
sifs,  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes,  des  champignons,  des  noix  et 
cerneaux,  des  chiffons,  des  marbres,  des  porcelaines,  du  talc.  Malheu¬ 
reusement  ces  échanges,  conséquence  du  grand  mouvement  d’impor¬ 
tations  dû  à  l’intervention  américaine,  ne  compensent  que  très  faible¬ 
ment  la  suppression  du  commerce  des  vins  fins  en  bouteilles,  résultat  du 
régime  sec.  Du  Chili,  le  port  de  Bordeaux  recevait,  en  1913, 159.389  quin¬ 
taux  de  nitrates  de  soude.  Ce  chiffre  a  plus  que  sextuplé  pendant 
la  guerre  (1.059.943  quintaux  en  1918)  en  raison  des  besoins  de  la  Défense 
nationale.  Le  marché  des  tabacs  en  feuilles  brésiliens  était,  avant  1914, 
presque  exclusivement  monopolisé  par  l’Allemagne  dans  les  ports 
francs  de  Brême  et  de  Hambourg.  Les  marchés  allemands  étant  fermés 
du  fait  de  la  guerre,  la  Chambre  de.  commerce  a  tenté  de  détourner  ce 
trafic  vers  son  port.  Elle  y  réussit  tout  d’abord  :  l’importation  totale  des 
tabacs,  qui  était  de  94.499  quintaux  en  1913,  passa  à  146.209  quintaux 
en  1915,  dont  36.376  furent  réexportés  par  le  port  en  1916.  Mais  ce 
trafic  baissa  progressivement  les  années  suivantes,  en  raison  de  la  pénu¬ 
rie  des  moyens  de  transport  et  parce  que  la  régie  française  s’adressa  direc¬ 
tement  pour  ses  achats  aux  pays  producteurs.  Une  sérieuse  reprise  s’est 
pourtant  manifestée  en  1920. 

Pendant  la  guerre,  la  Suisse,  ne  pouvant  utiliser  les  ports  de  la  nier  du 
Nord,  en  a  été  réduite,  pour  ne  pas  périr  de  famine,  à  se  servir  des  ports 
français  pour  son  commerce  extérieur  et  son  ravitaillement.  Bordeaux 
a  dû  à  sa  situation  géographique  de  profiter  de  ce  mouvement  comme 
le  prouve  le  tableau  suivant  : 


Exportations  de  Suisse 

Importations  en  Suisse 

par  Bordeaux 

via  Bordeaux 

Années 

(tonnes) 

(tonnes) 

1913 . 

.  390 

1.135 

1914 . 

.  1.481 

585 

1915 . 

. .  5.167 

16.864 

1916 . 

..' . • .  9.087 

57.316 

1917 . 

.  5.557 

60.478 

1918 . 

.  1 . 182' 

107.891 

Le  désir  légitime  de  conserver  après  la  guerre  cette  source  de  profit 
a  provoqué,  dès  1916,  l’élaboration  par  la  Compagnie  des  chemins  de 


LE  ROLE  BU  PORT  ET  LE  COMMERCE 


7 


fer  d’Orléans  d’un  projet  de  ligne  Suisse-Océan,  sur  lequel  s’est  greffée 
une  annexe  de  beaucoup  plus  grande  envergure,  à  laquelle  on  a  donné 
le  nom  de  ligne  Bordeaux-Odessa  ou  ligne  du  Quarante-cinquième  paral¬ 
lèle.  La  réalisation  de  cette  ligne  aurait  pour  effet  de  concurrencer 
l’Orient-Express  et  de  ruiner  le  rêve  pangermanique  du  Hambourg- 
Bagdad.  Ces  deux  projets  jumeaux  ont  reçu  un  commencement  d’exé¬ 
cution  par  l’amélioration  du  rapide  Bordeaux-Genève  et  la  création 
d’un  rapide  Bordeaux-Milan  avec  correspondance  sur  Trieste  et  ses 
au  delà  vers  les  Balkans. 

Enfin,  le  trafic  des  passagers  avec  les  pays  de  l’Amérique  latine,  qui 
était  de  40.564  passagers  en  1913,  dont  27.341  passagers  payants,  a 
plus  que  quadruplé  pendant  certaines  années  de  la  guerre,  sans  tenir 
compte  des  troupes  alliées  qui  ont  débarqué  à  Bordeaux. 

Le  commerce  des  vins,  le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  des  commerces 
bordelais,  était  en  pleine  crise  en  1914.  La  guerre  d  abord,  la  campagne 
prohibitionniste  ensuite,  n’ont  fait  qu’aggraver  cette  crise.  En  comparant 
les  années  1913  et  1920,  on  constate  que  les  exportations  sont  tombées, 
pour  l’Allemagne  de  109.871  hectolitres  à  28.128  en  fûts,  de  1901  hecto¬ 
litres  à  613  en  bouteilles,  pour  les  États-Unis  de  4.219  hectolitres  à 
167  en  fûts,  de  5.274  hectolitres  à  696  en  bouteilles.  Voici  les  chiffres 
des  exportations  en  fûts  et  en  bouteilles  pour  les  années  1913-1918  : 


Années 

1913. 

1914. 

1915. 
1916 
1917, 
1918 


En  fûts 


Quantités 

totales 

(hectolitres) 


Valeurs 

totales 

(francs) 


En  bouteilles 


Valeurs 

totales 

(francs) 


545.731 

398.853 

207.780 

212.564 

102.284 

155.292 


39.405.331 

28.772.868 

17.535.105 

21.266.900 

16.365.440 

33.171.830 


Quantités 

totales 

(hectolitres) 

40.767 

33.523 

20.391 

27.862 

18.396 

20.267 


6.726.555 

5.531.295 

3.568.425 

5.293.780 

5.518,800 

6.080.100 


Le  commerce  des  poteaux  de  mines,  pour  lequel  Bordeaux  tenait  de 
beaucoup  le  premier  rang  en  ce  qui  concerne  les  envois  en  Angleterre, 
a,  par  contre,  bénéficié  de  la  guerre.  En  1913,  son  port  expédiait 
373.500  tonnes  ;  ce  chiffre  a  augmenté  de  25.000  tonnes  en  1918.  Cette 
augmentation  s’explique  par  ce  que  l’Amirauté  anglaise  a  réquisitionné 
pour  son  service  particulier  les  meilleures  mines  et  que,  pour  augmenter 
leur  rendement,  elle  a  fait  acheter  les  poteaux  de  mines  par  ses  repré¬ 
sentants  en  France  et  en  a  favorisé  le  transport  en  envoyant  pour  les 
chercher,  au  besoin,  même  des  navires  sur  lest.  Les  appontements  de 
Pauillac-Trompeloup  ont  exporté  annuellement,  pendant  la  guerre, 
30.000  tonnes  environ  de  poteaux,  ceux  de  Blaye  environ  20.000. 
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Les  exportations  de  produits  résineux  ont  beaucoup  baissé  du  fait 
de  la  guerre  :  il  était  sorti  par  le  port  de  Bordeaux  42.698  tonnes  en  1913, 
année  défavorable,  et  63.489  tonnes  en  1912  ;  il  n’en  est  sorti  que  15.354 
en  1918.  Le  prix  de  ces  produits  sur  le  marché  de  Dax  a  subi  pendant  la 
guerre  une  hausse  considérable  :  le  prix  moyen  de  l’essence  de  térében¬ 
thine,  qui  était  de  72  francs  les  100  kilos  en  août  1914,  est  passé  à 
640  francs  au  début  de  1920.  Cette  hausse  considérable  doit  être  attri¬ 
buée  au  monopole  de  fait  dont  a  bénéficié  la  production  locale  pendant 
cette  période.  Avant  l’ouverture  des  hostilités,  en  effet,  la  production 
des  États-Unis,  qui  était  cinq  fois  plus  forte  que  celle  de  la  France, 
réglait  les  marchés  mondiaux  des  résineux. 

Bordeaux,  avant  la  guerre,  exportait  en  quantités  considérables  des 
légumes  et  des  fruits,  soit  à  l’état  frais,  soit  en  conserves.  L’Angleterre 
et  les  États-Unis  étaient  les  principaux  acheteurs.  En  1913,  52.017  quin¬ 
taux  de  cèpes  conservés  et  de  truffes  du  Périgord  avaient  été  expédiés 
en  Allemagne,  42.109  en  Angleterre.  Ces  exportations  de  produits  ali¬ 
mentaires  tombèrent,  en  1919,  à  un  minimum  de  65.125  quintaux  pour 
les  fruits  frais  ou  confits. 

Les  papeteries  d’Angoulême  et  de  la  vallée  de  l’Isle  demandent  à 
la  Suède,  à  la  Norvège  et  à  lâ  Finlande  la  pâte  de  cellulose  qui  leur  est 
nécessaire.  En  1913,  il  en  était  entré  en  France,  par  le  port  de  Bordeaux, 
113.930  quintaux.  Pendant  la  guerre,  en  raison  des  grands  besoins  de 
papier,  les  importations  de  pâte  de  cellulose  par  Bordeaux  n’ont  pas 
autant  baissé  que  l’auraient  laissé  supposer  les  difficultés  de  communi¬ 
cation  avec  la  Scandinavie.  De  1914  à  1917,  elles  ont  varié  entre  70.000 
et  90.000  quintaux  ;  mais  les  prix  exorbitants  de  ce  produit  rendu  en 
France,  en  raison  de  la  dépréciation  de  notre  change,  ont  fait  tomber  ce 
chiffre  à  37.003  quintaux  en  1918. 

Les  manufactures  de  caoutchouc  de  Clermont-Ferrand  s’approvi¬ 
sionnent  de  matières  premières  sur  la  place  de  Bordeaux.  Elles  les  trans¬ 
forment  en  pneumatiques,  bandages  et  chambres  à  air  destinés  à  l’Amé¬ 
rique  du  Sud.  C’est  à  leur  compte  qu’il  faut  porter  la  différence  entre  les 
entrées  et  les  sorties  de  caoutchouc  brut  par  Bordeaux,  qui  ont  été 
pendant  la  guerre  : 

Entrées  Sorties 

(quintaux)  (quintaux) 


1913  .  25.436  7.004 

1914  .  15.026  5.942 

1915  .  36.631  1.969 

1916  .  51.482  8.792 

1917.. .  46.986  4.423 

1918 . 20.428  2.047 
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Les  exportations  de  Bordeaux  en  ouvrages  de  caoutchouc  ont  atteint, 
durant  cette  période,  les  chiffres  suivants  : 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 


(quintaux) 

2.228 

3.334 

6.937 

8.419 

6.056 

4.655 


Le  commerce  des  peaux  de  mouton  est  un  des  plus  importants  de 
Bordeaux.  Son  port  fournit  de  matières  premières  les  centres  indus-' 
triels  de  Mazamet,  Castres,  Lavaur  et  Graulhet.  Ces  centres,  en  particu¬ 
lier  Mazamet,  étaient  en  pleine  prospérité  avant  la  guerre.  Mazamet,  qui 
s’était  longtemps  servi  exclusivement  de  peaux  de  provenance  sud- 
américaine  (République  Argentine  et  Uruguay),  dut,  devant  l’extension 
de  ses  entreprises,  acheter  une  partie  de  plus  en  plus  considérable  de  la 
production  de  l’Australie  et  de  la  colonie  du  Cap.  Les  peaux  de  ces  pays 
lui  arrivaient  par  le  port  de  Marseille.  Or,  en  1915-1916,  l’Angleterre 
passa  un  contrat  d’achat  pour  toute  la  laine  d’Australie,  et  le  gouverne¬ 
ment  australien  n’a  rétabli  la  liberté  des  achats  que  vers  le  milieu  de 
1920.  Il  en  est  résulté  que,  pendant  ces  cinq  années,  les  industriels  de 
Mazamet  n’ont  été  autorisés  à  acheter  les  peaux  de  mouton  d  Australie 
que  sur  le  marché  de  Londres  et  par  l’intermédiaire  du  gouvernement 
anglais.  Londres  se  trouvant  dans  la  zone  d’action  du  port  de  Bordeaux 
et  les  approvisionnements  s’étant  faits  surtout,  en  raison  des  difficul¬ 
tés  administratives  provoquées  par  l’intervention  de  l’Angleterre,  sur 
les  marchés  de  l’Amérique  du  Sud,  Bordeaux  a,  du  fait  de  la  guerre, 
repris,  au  détriment  de  Marseille,  la  première  place  qu’il  occupait  jadis 
parmi  les  ports  desservant  Mazamet.  En  1913,  Marseille  importait 
31.634.322  kilos  de  peaux  de  moutons  et  Bordeaux  20.317.611.  En 
1919,  Bordeaux  importa  11.909.260  kilos  et  Marseille  6.885.679  kilos 
seulement.  Quant  aux  exportations,  celles  des  articles  de  bonneterie  de 
laine,  l’une  des  industries  les  plus  remarquables  de  Mazamet,  elles 
atteignaient,  en  1913,  238.373  kilos  ;  elles  ont  progressé  pendant  la 
guerre  et  atteint,  en  1918,  281.666  kilos  ;  en  1919,  374.722  kilos. 

La  guerre  a  exercé  une  grande  influence  sur  le  commerce  des  bois 
communs,  celui  qui,  après  le  charbon,  fournissait  avant  1914  les  plus 
forts  tonnages  du  port  de  Bordeaux.  Dès  1  ouverture  des  hostilités,  le 
commerce  des  bois  du  Nord  fut  complètement  arrêté,  les  Allemands 
ayant  la  maîtrise  de  la  Baltique  et  l’hiver  précoce  dans  les  pays  septen¬ 
trionaux  n’ayant  pas  tardé  à  reformer  les  glaces  qui  bloquent  pendant 
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une  bonne  partie  de  l’année  les  ports  russes  de  la  mer  Blanche.  Ensuite 
la  guerre  sous-marine  interdit  tout  trafic  avec  tous  les  pays  producteurs 
du  Nord.  Les  pitchpins  d’Amérique  ne  parvinrent  pas  non  plus  en 
France,  car  les  navires  furent  réservés  aux  besoins  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  du  ravitaillement  civil,  et  le  fret  de  quelques  navires  neutres 
disponibles  monta  à  un  taux  tel  que  les  prix  de  ces  bois  rendus  en 
France  auraient  été  prohibitifs.  Quant  aux  merrains,  on  n’en  reçut  plus 
d’Autriche-Hongrie,  pays  ennemi.  La  Roumanie  et  la  Russie  ne  purent 
en  expédier,  en  raison  de  la  fermeture  des  détroits  parla  Turquie,  et  les 
bois  merrains  d’Amérique  ne  parvinrent  pas  non  plus  à  Bordeaux  pour 
les  mêmes  raisons  qui  empêchaient  l’arrivage  des  bois  de  construction. 
Il  arriva  seulement  quelques  douelles  des  États-Unis,  qui  servaient  à 
garnir  sur  les  navires  les  vides  entre  les  autres  colis,  ce  qui  permettait 
de  leur  faire'  payer  un  fret  relativement  bon  marché.  Mais  la  guerre 
détermina  en  Gironde  une  crise  grave  de  la  tonnellerie.  Il  fallut  faire 
des  futailles  en  châtaignier  et  même  en  acacia,  et  leur  prix  s’éleva  dans 
des  proportions  fantastiques.  L’anarchie  dans  laquelle  se  débat  la  Russie 
et  la  hausse  de  notre  change  prolongent  cette  crise  commune  à  toutes 
les  importations  de  bois. 

La  guerre,  en  ce  qui  concerne  ce  commerce,  a  donc  presque  complè¬ 
tement  arrêté  importations  et  exportations.  Par  contre,  elle  a  singu¬ 
lièrement  favorisé  l’entrée  des  céréales  étrangères  et  particulièrement 
celle  du  blé.  Les  importations  ont  augmenté  d’une  façon  considérable  en 
raison  du  déficit  de  la  production  française  et  de  la  très  forte  consomma¬ 
tion  des  armées  en  campagne.  Le  port  de  Bordeaux  est,  d’ailleurs,  très 
bien  placé  pour  recevoir  les  blés  de  la  République  Argentine  et  même 
ceux  de  l’Amérique  du  Nord.  Les  chiffres  suivants  du  commerce  géné¬ 
ral  permettent  de  se  rendre  compte  de  l’énorme  accroissement  des  quan¬ 
tités  importées  depuis  1914  : 

Quintaux  métriques 


1913  . .  2.153.890 

1914  .  2. 995  .‘369 

1915  .  6.567.961 

1916  . '. .  6.274.674 

1917  .  8.188.452 

1918  . .  4.403.203 


Les  nécessités  de  la  guerre  ont  mis  en  lumière  les  avantages  naturels 
que  présentait  Bordeaux  pour  l’importation  des  céréales  :  c’est  le  pre¬ 
mier  grand  port  français  de  l’Atlantique  qui  se  trouve  sur  la  route  des 
vapeurs  de  la  République  Argentine  ;  par  la  Garonne,  la  Dordogne  et 
leurs  affluents,  par  le  canal  du  Midi,  il  donne  accès  aux  vastes  régions 


LE  ROLE  DU  PORT  ET  LE  COMMERCE  11 

du  Sud-Ouest  où  l’on  cultive  peu  le  blé  et  même  jusqu’au  littoral  médi¬ 
terranéen  ;  enfin  Bordeaux,  tête  de  ligne  de  trois  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer,  est  le  port  de  transit  tout  indiqué  pour  les  céréales  sud- 
américaines  destinées  à  la  Suisse  et  à  l’Europe  centrale.  La  guerre  a, 
du  même  coup,  démontré  la  nécessité  de  pourvoir  le  port  de  Bordeaux 
d’un  outillage  perfectionné.  Elle  a  provoqué  la  création,  en  pleine  guerre, 
à  la  fin  de  1917,  à  Bassens,  d’une  «  station  céréales  »,  avec  outillage  com¬ 
plet  de  déchargement  et  de  stockage  (aspirateurs  pneumatiques,  sys¬ 
tème  de  bandes  aériennes,  élévateurs,  silo,  etc...)  dus  à  l’initiative  de 
l’Union  commerciale  de  Bordeaux-Bassens. 

Bordeaux  occupait,  avant  la  guerre,  le  deuxième  rang,  après  Rouen, 
parmi  les  ports  français  importateurs  de  charbon.  En  1913,  il  avait  reçu 
1.787.286  tonnes  de  houille.  Pendant  la  guerre,  ces  importations  sont 
restées  sensiblement  équivalentes  à  celles  de  1913  :  le  minimum  a  été 
de  1.524.619  tonnes  en  1917,  le  maximum  de  1.830.906  tonnes  en  1918. 
Bordeaux  a  donc  conservé  son  rang,  bien  que  la  guerre  sous-marine  et 
l’augmentation  du  prix  des  transports  maritimes  et  terrestres  aient 
singulièrement  favorisé  les  ports  les  plus  rapprochés  de  l’Angleterre 
et  des  grands  centres  industriels  français.  Cet  heureux  résultat  a  été 
dû  aux  installations  perfectionnées  réalisées  en  Queyries,  dès  1914,  par 
la  Chambre  de  commerce.  Elles  ont  rendu,  pendant  la  guerre,  les  plus 
grands  services  au  ravitaillement  de  la  France  en  charbon  et  contribué, 
en  diminuant  le  prix  des  surestaries,  à  maintenir  relativement  bas  les 
prix  du  fret  entre  l’Angleterre  et  Bordeaux.  En  1913,  il  était  arrivé  aux 
appontements  de  Queyries  845.241  tonnes  de  charbon  ;  ils  en  ont  reçu 
864.886  en  1916.  Aux  appontements  de  Blaye,  créés  au  début  de  la 
guerre,  on  a  commencé  à  décharger  en  août  1916,  à  raison  de  42.300 
tonnes  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1916,  de  256.693  tonnes  en  1917, 
de  405.765  tonnes  en  1918.  Une  partie  de  ce  charbon  a  été  expédiée  en 
Italie  par  voie  ferrée,  de  façon  à  diminuer  les  risques  de  torpillage  des 
navires.  Aux  appontements  de  Bassens,  on  commença  à  décharger,  le 
19  janvier  1916,  sans  outillage  spécial,  mais  à  la  fin  de  1917,  l’Union 
commerciale  de  Bordeaux-Bassens  a  créé  une  «  station  charbons  »,  qui 
n’a  été,  d’ailleurs,  mise  en  service  qu’après  la  guerre.  Enfin,  le  port  char¬ 
bonnier  créé  à  Pauillac  par  la  Compagnie  du  Midi  a  reçu,  en  1917, 
81.705  tonnes  et  en  1918,  97.439  tonnes.  Grâce  à  la  guerre,  les  compagnies 
d’Orléans  et  du  Midi  ont  été  amenées  à  utiliser  le  port  pour  l’approvi¬ 
sionnement  de  leurs  dépôts  de  machines  de  la  région  du  Sud-Ouest. 

Bordeaux  était,  en  1914,  le  plus  gros  marché  de  la  morue  de  pêche 
française.  Son  port  avait  importé,  en  1913,  15.162.978  kilos  provenant 
de  Terre-Neuve  et  d’Islande.  Pendant  la  guerre,  en  raison  du  petit 
nombre  d’armateurs  qui  se  risquèrent  à  affronter  les  dangers  de  la 
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guerre  sous-marine,  ce  chiffre  a  diminué  environ  de  moitié.  Par  contre, 
les  importa  tions  de  rhums  et  tafias,  en  provenance  de  la  Martinique,  dé  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  qui  étaient,  en  1913,  de  73.949  quintaux, 
ont  notablement  augmenté,  en  raison  de  la  consommation  des  armées,  et 
en  1920  il  est  entré  à  Bordeaux  115.422  quintaux.  La  guerre  a  eu  aussi 
pour  effet  de  constituer  un  marché  des  caoutchoucs,  que  l’on  s’effor¬ 
çait  en  vain  de  créer  depuis  1898.  La  fermeture  des  marchés  d’Anvers 
et  de  Hambourg  provoqua  l’importation  à  Bordeaux  des  caoutchoucs 
du  Congo  belge  et  du  Cameroun.  Elle  était  en  1914  de  3.936  quintaux  ; 
elle  passa  à  8.515  en  1915  et  atteignit,  en  1916,  19.906  quintaux  ;  en 
1917,  29.399  ;  en  1918,  18.  527  ;  en  1919,  27.350.  C’est  encore  la  guerre 
qui  à  créé  à  Bordeaux  un  marché  à  peu  près  exclusif  des  gommes  du 
Sénégal  et  de  la  Mauritanie.  Les  exportations  totales  de  ces  gommes 
par  les  ports  de  Dakar  et  de  Konakry  ont  été  de  32.000  sacs  en  1917, 
de  37.000  sacs  en  1918,  de  62.000  sacs  en  1919.  Les  9/10  de  cette  pro¬ 
duction  sont  destinés  à  Bordeaux.  Enfin,  la  guerre  a  singulièrement 
favorisé  l’importation  des  viandes  frigorifiées  provenant  de  la  Répu¬ 
blique  Argentine,  de  l’Uruguay,  du  Chili,  du  Brésil,  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  des  colonies  françaises  de  l’Algérie,  de  Madagascar, 
de  l’Afrique  occidentale  et  du  Maroc.  Bordeaux  était  admirablement 
placé  pour  recevoir  ces  viandes,  destinées  à  suppléer  à  la  diminution 
très  sensible  du  cheptel  national  et  à  faire  face  à  l’augmentation  for¬ 
midable  de  la  consommation  en  raison  des  besoins  des  armées  en  cam¬ 
pagne.  Un  outillage  et  des  entrepôts  étaient  nécessaires  pour  ce  trafic 
spécial.  La  «  Compagnie  des  docks  frigorifiques  »,  créée  en  1907,  ajouta 
à  l’entrepôt  qu’elle  possédait  avenue  Thiers,  à  La  Bastide,  qui  pouvait 
recevoir  2.000  tonnes  environ  de  viande  frigorifiée,  un  second  entrepôt 
cours  du  Médoc,  dans  des  locaux  mis  à  sa  disposition  par  la  Chambre  de 
commerce  et  susceptibles  de  recevoir  2.500  tonnes.  «  Les  Frigorifiques  de 
l’Alimentation  de  Bordeaux  »,  société  anonyme  fondée  en  1906,  utili¬ 
sèrent  aussi  pour  les  besoins  de  l’armée  un  entrepôt  de  la  rue  des  Douves, 
capable  de  recevoir  400  tonnes.  Enfin,  le  corps  expéditionnaire  américain 
établit  à  Bassens,  pour  son  propre  ravitaillement,  un  vaste  frigorifique, 
d’une  contenance  de  6.000  tonnes,  doté  d’une  force  motrice  de  1.200  HP. 
Mais  ces  divers  entrepôts  avaient,  à  des  degrés  divers,  le  défaut  commun 
d’être  trop  éloignés  du  fleuve.  C’est  pourquoi,  en  1920,  la  «  Compagnie 
des  docks  frigorifiques  »,  se  transformant  en  «  Compagnie  des  entrepôts 
frigorifiques  et  docks  de  la  Gironde  »,  société  anonyme  au  capital  de 
1.750.000  francs,  fit  construire  à  Bassens,  en  bordure  du  fleuve,  un  vaste 
établissement,  d’une  capacité  de  4.000  tonnes,  relié  aux  voies  ferrées 
de  la  Compagnie  d’Orléans  et  muni  de  tous  les  perfectionnements 
modernes.  Ce  nouvel  entrepôt  porte  le  nom  de  «  gare  frigo-maritime  de 
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Bordeaux-Bassens  ».  Il  assure  au  port  de  Bordeaux  l’outillage  nécessaire 
au  trafic  des  viandes  frigorifiées.  Le  développement  de  ce  trafic  est 
attesté  par  les  chiffres  suivants,  qui  sont  ceux  de  la  guerre  • 


1914 . 

Tonnes 

. ...  1.208 

1917 . 

Tonnes 

. ...  14.432 

1915 . 

....  24.916 

1918 . 

. ...  19.705 

1916 . 

. ...  19.040 

1919 . 

. ...  17.765  (1) 

La  guerre  a  provoqué  une  initiative  intéressante  :  la  création  d’une 
foire  annuelle  d’échantillons.  L’idée  fut  lancée  en  décembre  1915.  On 
rappela,  à  cette  occasion,  le  succès  des  foires  bordelaises  du  Moyen  âge. 
Accueillie  aussitôt  avec  faveur,  elle  fut  réalisée  en  trois  mois  et  le 
5  septembre  1916  la  première  foire  d’échantillons,  installée  sur  l’es¬ 
planade  des  Quinconces,  était  inaugurée  par  M.  Gaston  Doumergue, 
ministre  des  Colonies.  Cette  tentative  hardie  fut  un  succès  :  la  foire 
réunit  1.200  participants,  répartis  en  378  comptoirs  et  en  12  construc¬ 
tions  particulières,  couvrant  environ  8.000  mètres  carrés.  Elle  eut  son 
caractère  original  :  elle  fut  un  marche  des  produits  coloniaux  en  meme 
temps  qu’une  manifestation  de  l’activité  régionale.  Elle  groupa  un  échan¬ 
tillonnage  très  varié.  Au  point  de  vue  pratique,  le  chiffre  d’affaires 
traitées  atteignit  un  nombre  respectable  de  millions;  deux  stands 
accusèrent  un  total  dépassant  trois  millions  de  francs.  L’essai  était 
encourageant  ;  il  fut  renouvelé  l’année  suivante,  en  dépit  des  obstacles 
qu’opposait  le  régime  économique  de  guerre.  L’installation  matérielle 
fut  améliorée  et  élargie.  Les  bâtiments  comprirent  398  stands  ou  comp¬ 
toirs  et  24  constructions  particulières,  couvrant  près  de  9.000  mètres 
carrés.  Les  acheteurs  furent  plus  nombreux  et  le  chiffre  des  transac¬ 
tions  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  1916.  Tel  stand  fit  plus  de 
2.500.000  francs  d’affaires,  tel  autre  1.000.000.  Beaucoup  de  demandes  ne 
purent  être  satisfaites.  Cette  seconde  foire,  en  même  temps  quelle  pro¬ 
voqua  des  achats  et  des  ventes,  qu’elle  favorisa  la  création  de  nouvelles 
agences,  fournit,  comme  la  première,  une  documentation  générale  qui 
contribua  à  l’éducation  coloniale  du  public  français.  Il  comprit  mieux 
la  solidarité  étroite  qui  lie  le  commerce  bordelais  au  Maroc,  au  Sénégal, 
à  l’Afrique  occidentale  française.  Si  les  événements  militaires  obligèrent 
à  ajourner  la  foire  de  1918,  la  tradition  fut  reprise  l’année  suivante  et 
depuis  lors  la  foire  d’échantillons  de  Bordeaux  s’est  tenue  régulièrement 
en  juin  (2). 

(1)  André  Loisy,  Le  rôle  économique  du  port  de  Bordeaux,  Paris-Bordeaux,  1922,  in-8°. 

(2)  Ed.-G.  Faure,  Quelques  mots  sur  la  Foire  de  Bordeaux  ( Revue  Philomathique  de  Bor¬ 
deaux  1916  p.  269-273)  ;  La  seconde  Foire  de  Bordeaux  (ibid.,  1918,  p.  30-33)  ;  J.  Duthil, 
Impressions  'sur  la  Foire  de  Bordeaux  (ibid.,  1919,  p.  162-172)  ;  P.  Courteault,  Le  rôle  histo¬ 
rique  des  foires  de  Bordeaux  (ibid.,  1917,  p.  1-17). 
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Enfin  la  guerre  a  eu  pour  conséquence  d’accroître  sensiblement  à 
Bordeaux  le  nombre  des  établissements  de  crédit.  Aux  banques  locales, 
aux  succursales  de  la  Banque  de  France,  de  la  Société  Générale,  du  Crédit 
Lyonnais,  du  Comptoir  d’Escompte  sont  venues  s’ajouter  des  banques 
des  régions  envahies,  comme  le  Crédit  du  Nord,  la  Banque  L.  Dupont 
et  Cle,  qui  avaient  transféré  leur  siège  à  Bordeaux  en  1914  et  qui  y  ont 
installé  définitivement  des  succursales  ;  des  banques  anglaises,  comme 
la  London  County  and  Westminster  Bank,  la  Barclay’s  Bank,l  a  Llovds 
Bank  and  National  Provincial  Bank,  The  Farmers  loan  and  trust  Com¬ 
pany  ;  enfin  de  nouveaux  établissements,  tels  que  la  Banque  Centrale 
de  Bordeaux,  la  Banque  française  d’Égypte,  la  Banque  française  de 
l’Afrique  équatoriale,  la  Banque  du  Foncier  français,  la  Banque  natio¬ 
nale  de  Crédit,  le  Comptoir  financier  industriel  et  commercial,  la  Com¬ 
pagnie  Algérienne,  le  Crédit  foncier  d’Algérie  et  de  Tunisie.  Au  total, 
quatorze  établissements  de  crédit  nouveaux  ont  été  créés  à  Bordeaux 
au  cours  de  la  guerre. 


CHAPITRE  II 


Les  industries  et  les  fabrications  de  guerre  (1) 

Bordeaux,  pendant  des  siècles,  avait  dû  presque  exclusivement  sa 
richesse  à  l’activité  de  son  commerce  international.  L’industrie  s’y  était 
fait,  assez  péniblement,  sa  place  depuis  une  centaine  d’années.  Au  début 
du  xixe  siècle,  l’industrie  du  bâtiment,  celle  des  constructions  navales, 
des  raffineries  de  sucre  y  étaient  déjà  prospères.  Vers  1830  avaient  été 
créées  les  industries  des  conserves  alimentaires  et  des  fabriques  de 
liqueurs  ;  quelques  années  après,  celle  de  la  métallurgie,  due  à  l’invention 
des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  à  vapeur,  celles  des  poteaux  de  mine 
et  des  suocédanés  de  la  résine,  dues  à  l’exploitation  des  forêts  landaises. 
L’expansion  coloniale  de  la  France  avait  eu  pour  effet  de  constituer  des 
huileries  d’arachides  du  Sénégal.  A  partir  de  1890,  l’industrie  des  pro¬ 
duits  chimiques  avait  amené  la  constitution,  dans  la  plaine  de  Quey- 
ries,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  d’une  véritable  cité  d’usines. 
Grâce  à  ces  circonstances,  Bordeaux  était  en  train  de  devenir,  en  1914, 
une  grande  ville  industrielle. 

La  guerre  a  eu  pour  effet  naturel  de  donner  a  ce  développement 
un  grand  essor.  Les  nécessités  de  la  Défense  nationale  ont  amené  l’Etat 
à  favoriser  la  création  d’industries  nouvelles.  L’invasion  du  nord  et  de 
l’est  de  la  France,  régions  éminemment  industrielles,  la  menace  qui,  par 
deux  fois,  en  septembre  1914  et  en  mars  1918,  pesa  sur  les  usines  grou¬ 
pées  autour  de  Paris,  montrèrent  clairement  le  danger  de  la  concentra¬ 
tion  des  industries  dans  une  seule  partie  du  pays,  et  beaucoup  d’indus¬ 
triels  de  ces  régions,  poussés  par  le  gouvernement  et  séduits  par  les 
avantages  géographiques  et  économiques  de  Bordeaux,  cherchèrent  à  y 
réinstaller  de  nouveaux  ateliers. 

Ils  y  trouvèrent  des  terrains  favorables  dans  la  grande  plaine  basse 
qui  s’étend  sur  la  rive  droite,  entre  le  fleuve  et  les  collines  de  Lormont, 
de  Cenon  et  de  Floirac.  Sans  doute,  la  création  des  appontements  de 
Queyries  avait  déterminé  l’occupation,  en  aval  du  pont  de  pierre,  de  ter- 


(1)  J’ai  largement  utilisé,  pour  ce  chapitre,  les  résultats  de  l’enquête  de  M.  A.  Lotsv, 
exposés  dans  son  livre  déjà  cité. 


16 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE  A  BORDEAUX 


rains  admirablement  disposés  pour  les  industries  des  matières  pondé- 
reuses,  et  des  usines,  des  entrepôts  de  charbon  s’y  étaient  installés  entre 
le  quai  et  la  ligne  ferrée  de  l’Orléans.  Mais  les  entreprises  nouvelles  trou¬ 
vèrent  des  terrains  disponibles  en  amont  du  pont  de  pierre,  du  côté 
<le  la  Benauge  et  de  la  Souys.  Si  leurs  communications  avec  le  port 
furent  plus  précaires,  elles  y  furent  très  bien  desservies  par  les  voies 
ferrées  de  l’État  et  du  Midi.  D’autre  part,  la  création,  pendant  la  guerre, 
des  appontements  de  Bassens  détermina  l’installation  d’établissements 
nouveaux  dans  une  large  plaine,  de  1.500.000  mètres  carrés,  formée 
d’alluvions  anciennes  et  solides,  qui  se  prête,  elle  aussi,  très  bien  aux 
nécessités  de  l’industrie. 

Par  contre,  la  guerre  a  cruellement  mis  en  lumière  la  pénurie  de 
main-d’œuvre,  déjà  sensible  avant  1914,  dans  une  région  surtout  agri¬ 
cole  et  dans  une  ville  où  le  commerce  constitue  une  très  ancienne  tra¬ 
dition.  Le  manque  de  techniciens  indigènes  explique  la  fondation,  en 
1918,  d’une  «  Chambre  de  métiers  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  »,  qui 
travaille  à  favoriser  l’apprentissage,  et  la  création  par  l’État  d’une 
Ecole  des  Arts  et  Métiers.  Quant  aux  manœuvres,  ils  se  recrutaient, 
avant  1914,  parmi  les  étrangers,  surtout  des  Espagnols.  Leur  nombre 
s’est  accru  du  fait  de  la  guerre  et  des  hauts  salaires  qu’ils  trouvaient  en 
France.  Mais  les  besoins  des  usines  travaillant  pour  la  Défense  nationale 
ont  exigé  l’importation  de  Marocains  et  d’Algériens  et  aussi  de  Chinois, 
d’Indo-Chinois,  de  Portugais  et  de  Grecs.  Les  premiers  se  sont  pour  la 
plupart  fixés  à  Bordeaux  ;  les  autres  l’ont  presque  tous  quitté  depuis 
l’armistice.  Cette  main-d’œuvre  étrangère  a  rendu  de  grands  services 
aux  industries  qui  emploient  surtout  des  manœuvres  ou  des  manœuvres 
spécialisés,  comme  les  industries  chimiques,  les  industries  alimentaires 
■et  les  ateliers  de  construction  ou  de  réparation  de  matériel  roulant. 

L’industrie  du  charbon  a  dû  faire  face  à  de  grands  besoins  pendant 
la  guerre.  Bordeaux  était,  en  effet,  le  chef-lieu  d’une  vaste  circonscrip¬ 
tion  qui  devait,  en  vertu  du  régime  instauré  alors,  être  uniquement 
approvisionnée  en  charbons  d’importation.  Cette  zone  de  desserte  com¬ 
prenait  à  sa  périphérie  les  départements  suivants  :  Charente- Inférieure, 
Vienne,  Indre-et-Loire,  Indre,  Cher,  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Allier, 
Puy-de-Dôme,  Cantal,  Aveyron,  Tarn,  Aude,  Pyrénées-Orientales, 
Ariège,  Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées,  Landes 
et  Gironde.  L’expansion  industrielle  provoquée  par  les  besoins  de  la 
Défense  nationale  aurait  dû,  semble-t-il,  accroître  l’activité  de  l’indus¬ 
trie  charbonnière.  Il  n’en  a  rien  été,  parce  que  Bordeaux  se  trouvait  dans 
une  des  zones  qui  devaient  être  approvisionnées  uniquement  par  les 
charbons  d’importation.  Or,  en  raison  du  change  et  du  prix  exorbitant 
■du  fret,  ces  charbons  coûtaient  beaucoup  plus  cher  que  ceux  des  mines 
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françaises.  C’est  seulement  un  peu  avant  la  fin  des  hostilités  qu’une 
péréquation  des  prix  des  charbons  des  diverses  provenances  fut  mise  en 
pratique.  D’autre  part,  les  torpillages  ou  les  craintes  des  torpillages, 
qui  faisaient  dérouter  les  navires  charbonniers  sur  un  autre  port,  ren¬ 
dirent  très  irréguliers  les  arrivages  de  charbons  anglais.  Aussi  la  pénurie 
de  charbon,  qui  obligea  certaines  usines  à  recourir  au  bois  de  chauffage, 
se  fit  sentir  d’autant  plus  cruellement  que  la  guerre  avait  accru  les  besoins 
des  usines  existantes  et  en  avait  créé  de  nouvelles.  La  fabrication  des 
agglomérés  de  houille  a  pourtant  provoqué  pendant  la  guerre  une  ini¬ 
tiative  :  la  «  Société  centrale  des  combustibles  »  a  monté  à  Blaye  une 
usine  dont  la  production  journalière  de  100  tonnes  de  briquettes  est 
susceptible  d’être  portée  à  500  tonnes. 

L’industrie  du  pétrole  était  alimentée,  avant  1914,  par  les  États- 
Unis,  le  Mexique,  la  Roumanie  et  la  Russie.  Les  importations  de  ces 
deux  derniers  pays  ont  naturellement  cessé  du  fait  de  la  guerre.  Des 
quatre  entrepôts  spéciaux  destinés  au  stockage  du  pétrole,  l’un,  celui  de 
Floirac,  a  disparu  :  il  appartenait  à  la  «  Compagnie  des  pétroles  Fanto  », 
société  autrichienne  qui  y  emmagasinait  dans  12  réservoirs  et  10  bacs 
jaugeurs  des  pétroles  raffinés  et  des  essences  provenant  de  Galicie.  La 
production  de  l’entrepôt  de  Blaye  (Desmarais  frères),  qui  comprenait 
une  douzaine  de  cuves  et  une  raffinerie,  a  été  aussi  arrêtée  par  la  guerre  ; 
trois  des  cuves  sont  aujourd’hui  utilisées  pour  l’emmagasinage  du  ma¬ 
zout.  L’entrepôt  de  Furt,  dans  la  commune  de  Gauriac,  qui  appartient 
à  la  «  Société  pétroléenne  »  (anciens  établissements  Fenaille  et  Despaux) 
et  qui  possède  huit  réservoirs  à  pétrole,  essence  et  mazout,  a  été  relié, 
pendant  la  guerre,  par  deux  canalisations  de  2  km.  500  de  longueur  à  la 
gare  de  Roque-de-Thau,  où  a  été  installé  un  service  pour  le  remplissage 
automatique  des  citernes.  L’entrepôt  de  Cavernes  (les  fils  de  A.  Deutsch 
de  la  Meurthe),  à  Saint-Loubès,  a  ajouté  trois  nouvelles  cuves  à  ses 
neuf  réservoirs.  Les  importations  de  pétrole  raffiné  sont  passées  de 
311.105  hectolitres  en  1913  à  458.942  hectolitres  enl9'19;  celles  d’essence 
de  pétrole  de  312.222  hectolitres  en  1913  à  642.933  hectolitres  en  1919. 

La  pénurie  de  charbon  a  conduit,  on  l’a  vu,  à  utiliser  pendant  la 
guerre  le  bois  de  chauffage  pour  l’industrie.  Les  pins  des  Landes  et  les 
chênes  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente  ont  permis  d’obtenir  ce  com¬ 
bustible  à  bon  compte.  Les  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Gironde,  la  Grande 
huilerie  bordelaise,  les  usines  de  conserves  alimentaires,  les  verreries, 
ont  été  très  heureux  de  chauffer  leurs  chaudières  et  leurs  fours  au  bois 
pour  éviter  un  arrêt  dans  leurs  fabrications.  En  1917,  on  utilisa  aussi 
le  lignite  fourni  par  la  Société  des  mines  et  produits  agglomérés  de 
Laluque  et  on  songea  à  exploiter  un  banc  de  tourbe  découvert  dans  la 
commune  de  Bruges. 
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La  guerre  a  naturellement  développé  les  industries  métallurgiques. 
Les  besoins  de  la  Défense  nationale  ont  provoqué  la  création  à  Bordeaux 
de  vastes  usines,  bien  aménagées  et  munies  d’un  outillage  perfectionné. 
La  main-d’œuvre  qualifiée  est  devenue  plus  nombreuse  par  suite  de 
l’installation  de  nombreux  réfugiés  des  régions  industrielles  du  Nord. 
Aussi  la  «  Société  anonyme  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire  », 
qui  avait,  à  la  fin  de  1913,  éteint  ses  deux  hauts  fourneaux  à  Pauillac, 
les  a-t-elle  rallumés  depuis  la  guerre  et  ils  continuent  depuis  à  fonc¬ 
tionner.  Les  aciéries  n’existaient  pour  ainsi  dire  pas  à  Bordeaux  en  1914  : 
en  1916  a  été  fondée  la  «  Société  des  fonderies  et  aciéries  de  Pessac  »,  au 
capital  de  1.700.000  francs.  Elle  a  été  mise  en  train  à  la -fin  de  1918  seu¬ 
lement,  mais  n’a  pas  survécu  à  la  guerre.  Il  en  a  été  de  même  d’une  entre¬ 
prise  de  fonderie  de  grande  envergure,  créée  en  1919,  au  capital  de 
12  millions,  sous  le  nom  de  «  Société  des  forges  et  fonderies  d’Aquitaine  ». 
Elle  avait  établi  une  importante  boulonnerie  à  la  Souys  et  construit 
une  vaste  usine  à  Mérignac,  à  proximité  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 
La  crise  économique  de  la  paix  a  fait  avorter  cette  belle  initiative.  Par 
contre,  la  «  Société  des  fonderies  de  Bordeaux  »,  créée  pendant  la  guerre 
pour  l’exécution  des  pièces  de  tanks,  a  pu,  dès  l’armistice,  adapter  son 
outillage  aux  travaux  du  temps  de  paix  :  elle  est  la  seule  à  Bordeaux  qui 
fabrique  des  pièces  de  fonte  malléable,  en  particulier  celles  qui  entrent 
dans  la  construction  des  voitures  automobiles,  des  machines  agricoles 
et  du  matériel  de  chemin  de  fer.  Les  autres  fonderies  bordelaises  qui 
existaient  avant  1914  :  «  Société  anonyme  des  fonderies  du  Sud-Ouest  », 
«  Fonderie  Jubert  »,  Fonderies  et  ateliers  de  Paludate  »  devenus  en  1920 
«  Société  des  fonderies  girondines  »,  «  Fonderie  Dubourg  et  Labache  », 
«  Fonderie  Broca  »  à  Villenave-d’Ornon,  ont  travaillé  pendant  la  guerre, 
comme  les  nouvelles,  pour  les  besoins  de  la  Défense  nationale.  Il  en  est 
de  même  des  fonderies  de  cuivre,  bronze  et  aluminium  :  fonderies 
Dormoy,  Barbot,  Lacape  et  Dodard,  Lafitte. 

Les  entreprises  de  constructions  navales  —  une  des  plus  anciennes 
industries  bordelaises  —  se  sont  aussi  développées  à  la  faveur  de  la 
guerre.  La  plus  importante  est  la  «  Société  des  chantiers  et  ateliers  de  la 
Gironde  »,  filiale  des  «  Établissements  Schneider  et  Cie  ».  Son  capital,  qui 
était  de  3.300.000  francs  en  1909,  a  été  porté  à  4.400.000  francs  en  1915, 
à  10.000.000  en  1919,  à  20.000.000  en  1920.  Elle  a  absorbé  la  «  Société 
normande  de  constructions  navales  »,  qui  lui  a  fait  apport  de  ses  chan¬ 
tiers  navals  d’Harfleur  et  de  ses  ateliers  de  Cherbourg.  Le  personnel 
compte  aujourd’hui  près  de  5.000  ouvriers.  Pendant  la  guerre,  les  cons¬ 
tructions  navales  ayant  été  presque  totalement  arrêtées,  les  Chantiers 
et  Ateliers  de  la  Gironde  n’ont  construit  que  quelques  patrouilleurs  et 
avisos  destinés  à  la  marine  nationale  et  deux  cargos  type  «  Gharh  »,  pour 
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le  compte  du  sous-secrétariat  de  la  marine  marchande.  Mais  ils  ont 
fabriqué  des  afïûts-trucks  pour  l’artillerie  lourde  et  réparé  des  locomo¬ 
tives.  Avant  1914,  ils  étaient  spécialisés  dans  la  construction  des  navires 
de  guerre  :  le  1er  mai  1915,  ils  lancèrent  le  cuirassé  Languedoc,  qui  est 
resté  inachevé.  Depuis  l’armistice,  ils  semblent  s’orienter  vers  la  cons 
truction  des  navires  marchands. 

En  face  des  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Gironde  établis  sur  la  rive 
droite,  la  «  Société  Dyle  et  Bacalan  »,  fondée  en  1879,  sur  la  rive  gauche, 
au  delà  du  premier  bassin  à  flot,  s’est  aussi  largement  développée  à  la 
faveur  de  la  guerre.  En  1913,  son  capital  social  était  de  16.200.000  francs. 
Au  31  juillet  1921,  son  bilan  faisait  ressortir  un  capital  actions  de 
30.000.000  de  francs  et  37.003.500  francs  d’obligations  et  de  bons. 
Avant  1914,  elle  exploitait  deux  groupes  industriels  principaux,  situés, 
l’un  sur  la  Dyle  à  Louvain  (Belgique),  l’autre  à  Bordeaux  dans  le  quartier 
de  Bacalan.  Pendant  la  durée  des  hostilités,  elle  a  monté  de  nouveaux 
ateliers  à  Saint-Denis,  près  Paris,  pour  remplacer  ceux  de  Louvain 
envahis  et  en  partie  détruits  par  les  Allemands.  L’usine  de  Bacalan,  dont 
la  spécialité  est  la  construction  et  la  réparation  du  matériel  roulant  des 
chemins  de  fer  et  qui  ne  construit  que  des  navires  de  faible  tonnage, 
s’est  consacrée,  pendant  la  guerre,  presque  exclusivement  à  la  fabrica¬ 
tion  des  obus  et  des  bombes  d’avions.  Elle  a  triplé  la  superficie  de  ses 
installations.  Depuis  l’armistice,  elle  a  repris  sa  fabrication  normale  et 
livré  sept  remorqueurs,  trois  cargos  type  «  Gharb  »  de  1.400  tonnes  et  un 
cargo  type  «  Marie-Louise  »  de  2.400  tonneaux. 

Un  peu  plus  en  aval,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  la  guerre  a 
provoqué  la  création  d’une  troisième  entreprise  :  les  «  Ateliers  et  Chan¬ 
tiers  maritimes  du  Sud-Ouest  ».  Cette  société,  créée  en  septembre  1916, 
au  capital  de  1.325.000  francs,  l’a  porté  successivement  à  3.000.000  en 
janvier  1917,  à  6.000.000  en  mai  1918,  à  9.000.000  en  août  1920.  Elle 
occupe  aujourd’hui  plus  de  1.100  ouvriers  et  dispose  pour  ses  installa¬ 
tions  d’une  superficie  de  plus  de  sept  hectares. 

Parmi  les  usines  transformant  les  métaux,  il  y  a  lieu  d’en  citer  une 
née  de  la  guerre  :  «  La  Manufacture  générale  de  munitions  »,  créée  en 
novembre  1915  par  la  Compagnie  générale  d’électricité  et  les  Tréfileries 
et  laminoirs  du  Havre  pour  la  fabrication  du  laiton  à  décolleter  en 
barres,  destiné  à  être  usiné  dans  les  ateliers  de  fusées  d’obus,  du  laiton  à 
emboutir,  destiné  à  être  transformé  en  douilles,  et  enfin  de  douilles  de 
75  et  de  155.  A  ces  fabrications  principales  s’ajoutèrent,  par  la  suite, 
celles  de  planches  d’aluminium  et  de  tubes  de  radiateurs  pour  l’avia¬ 
tion.  L’usine  fut  établie  en  amont  de  la  passerelle  du  chemin  de  fer,  sur 
le  quai  de  la  Souys.  Dès  le  mois  de  juillet  1916,  elle  avait  65.000  mètres 
carrés  de  bâtiments  couverts.  Le  travail  commença  dans  chaque  atelier 
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et  les  premières  livraisons  furent  faites  avant  même  l’achèvement  des 
constructions.  Les  machines,  dont  l’Amérique  et  l’Allemagne  avaient  le 
monopole,  furent  procurées  par  l’industrie  française.  La  main-d’œuvre 
fut  fournie  par  des  femmes,  des  étrangers,  des  Marocains,  des  Sénégalais. 
La  création  de  toutes  pièces  de  cette  usine  est  un  des  plus  parfaits 
exemples  de  l’effort  industriel  pendant  la  guerre.  La  Manufacture  de 
munitions  lui  a  survécu.  Elle  est  devenue  la  «  Société  anonyme  des 
établissements  métallurgiques  de  la  Gironde  »,  au  capital  de  15.000.000  de 
francs  et  elle  a  adapté  son  outillage  à  la  fabrication  des  ustensiles  de 
ménage' en  aluminium,  qui  provenaient  en  grande  partie  d’Allemagne 
avant  1914. 

La  fabrication  des  boîtes  métalliques,  liée  à  l’industrie  bordelaise 
des  conserves,  s’est  accrue  en  raison  des  besoins  nés  de  la  guerre.  C’est 
ainsi  que  l’usine  F.  Vinatié,  rue  Barrau,  qui  employait  un  personnel  de 
300  à  350  ouvriers  ou  ouvrières,  l’a  augmenté  de  moitié. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au  pied  des  coteaux  de  Lormont  et 
de  Cenon,  les  établissements  Schneider  et  Cle,  ont  créé  la  «  Douillerie 
de  Bordeaux  »,  destinée  à  fabriquer  des  douilles  d’obus  en  cuivre  pour 
les  besoins  de  l’armée.  Sous  le  nom  d’ «  Usine  de  Bordeaux  »,  elle  a  été 
transformée  en  1919  pour  fabriquer  les  tubes,  barres  et  profilés  divers 
en  cuivre,  en  alliages  de  cuivre  et  en  aluminium,  industrie  qui  n’existait 
pas  avant  la  guerre  dans  la  région. 

L’importante  Société  anonyme  Gustave  Carde  et  Fils,  devenue  en 
décembre  1918  la  «  Compagnie  industrielle  de  matériel  de  transport  », 
a  ajouté,  pendant  la  guerre,  à  sa  vieille  usine  de  Queyries  une  usine 
nouvelle,  qui  couvre  douze  hectares  environ  sur  le  quai  de  la  Souys,  et 
qui  occupe  900  ouvriers  pour  la  construction  et  la  réparation  du  maté¬ 
riel  roulant.  La  «  Société  anonyme  de  travaux  métalliques  »,  consti¬ 
tuée  en  1906,  au  capital  de  600.000  francs,  l’a  porté  au  chiffre  de 
11.000.000  et  a,  pendant  la  guerre,  ajouté  aux  constructions  métalliques 
la  réparation  du  matériel  roulant  de  chemin  de  fer.  Elle  a,  de  plus, 
absorbé  trois  industries  sinistrées  d’Arras  et  des  environs.  La  «  Société 
générale  de  constructions  métalliques  »  (anciens  ateliers  Boyer 
frères  et  F.  Thévenot),  à  Talence,  s’est  transformée  en  usine  de  guerre, 
de  même  d’ailleurs  que  nombre  d’ateliers  analogues  et  de  serrurerie, 
mobilisés  pour  les  services  de  la  Défense  nationale. 

Lorsqu’en  1918,  les  industries  qui  travaillaient  pour  ce  même  objet 
furent,  sur  les  ordres  du  ministre  de  l’Armement,  éloignées  de  la  région 
parisienne,  la  «  Société  des  ateliers  d’aviation  Louis  Bréguet  »  vint  ins¬ 
taller  une  usine  considérable  sur  le  quai  Deschamps.  Elle  s’est  transfor¬ 
mée,  en  1919,  en  «  Société  industrielle  bordelaise  d’appareils  de  levage  et 
de  constructions  mécaniques  »,  mais  elle  a  gravement  souffert  de  la  crise 
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économique  qui  a  suivi  l’armistice  ;  son  capital  social,  qui  était  de 
3.000.000  de  francs  et  qui  avait  été  porté  à  5.000.000,  a  dû  être  ramené 
à  1.000.000.  Elle  a  pourtant  résisté  à  la  crise.  Ses  ateliers,  très  bien  outil¬ 
lés,  couvrent  près  de  20.000  mètres  carrés,  situés  entre  deux  voies  fer¬ 
rées  et  en  bordure  de  la  Garonne.  Elle  fabrique  tous  les  engins  de  levage 
qui,  avant  la  guerre,  étaient  livrés  par  des  maisons  anglaises  et  alle¬ 
mandes  et  compte  trouver  des  débouchés  dans  l’industrie  régionale, 
dans  les  ports  de  France  et  du  Maroc,  dans  les  usines  sinistrées  du 
Nord.  Elle  occupait,  en  1920,  320  ouvriers. 

L’industrie  automobile  s’était  développée  à  Bordeaux  avant  la 
guerre.  En  1913,  le  port  exportait  des  voitures,  représentant  un  poids 
de  700  tonnes  environ,  principalement  vers  la  République  Argentine,  le 
Brésil,  le  Maroc  et  l’Angleterre.  La  guerre  a  utilisé  ces  usines  pour  les 
besoins  de  la  Défense  nationale.  La  «  Société  anonyme  des  usines  Moto- 
bloc  »,  à  La  Bastide,  s’est  consacrée  à  la  fabrication  des  fléchettes 
d’avions,  à  l’usinage  d’obus  de  75  et  surtout  à  la  fabrication  d’obus  de 
105,  emboutis  dans  un  nouvel  atelier  pourvu  de  tous  les  perfectionne¬ 
ments  modernes.  Elle  a  créé  aussi  un  atelier,  muni  d’un  outillage  très 
important  et  de  machines-outils  de  précision,  pour  la  fabrication  des 
moteurs  d’avions. 

Les  industries  chimiques  étaient  au  premier  rang  des  industries 
bordelaises  en  plein  essor  avant  1914.  Elles  n’existaient  pour  ainsi  dire 
pas  en  1891,  date  de  la  fondation  de  la  «  Compagnie  bordelaise  des  pro¬ 
duits  chimiques  ».  De  1900  à  1913,  elles  s’étaient  multipliées  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  en  Queyries.  Une  véritable  cité  industrielle  s’était 
créée  là,  avec  les  usines  de  la  «Société  de  Saint-Gobain»  (1899-1900), 
de  la  «  Société  chimique  de  Bordeaux  »  (1903),  des  «  Fils  de  Salles  », 
devenue  «  Établissements  Kuhlmann  »,  et  de  la  «  Société  Cornubia  » 
(1906)  ;  en  1912  avait  été  construite  à  Bassens  l’usine  de  la  «  Société 
Bertrand  et  Cie  ».  Ces  divers  établissements,  très  bien  situés  entre  les 
appontements  de  Queyries  et  la  voie  ferrée  de  l’Orléans,  fabriquaient 
l’acide  sulfurique  et  ses  dérivés,  les  superphosphates  et  les  engrais 
résultant  du  mélange  du  superphosphate  avec  diverses  matières  pre¬ 
mières,  telles  que  le  nitrate  de  soude,  le  sulfate  d’ammoniaque,  les  sels 
de  potasse.  La  production  d’acide  sulfurique  des  usines  bordelaises 
variait  entre  80.000  et  100.000  tonnes. 

La  guerre  a  apporté  dans  cette  industrie,  comme  dans  la  plupart  des 
autres,  un  trouble  profond.  On  en  peut  juger  par  les  effets  qu’en  a 
éprouvés  la  «  Compagnie  bordelaise  des  produits  chimiques  ».  La  pro¬ 
duction  d’acide  sulfurique  à  53°  Baumé  tomba,  par  suite  de  la  mobili¬ 
sation  du  personnel,  de  2.500  tonnes  par  mois  à  /00  tonnes  environ.  Le 
19  novembre  1914  l’usine  fut  mobilisée  pour  les  besoins  de  la  Défense 
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nationale.  Elle  devait  fournir  250  tonnes  à  92°75  par  mois.  A  partir 
d’octobre  1915,  la  production  dut  être  triplée.  La  compagnie  y  parvint 
à  l’aide  de  ses  usines  de  Rouen  et  de  Cette,  mais  l’usine  de  Bordeaux 
atteignit  seulement  le  chiffre  de  400  tonnes  par  mois.  En  mai  1916,  elle 
arriva  à  livrer  1.397  tonnes  d’acide  concentré  dans  le  mois  ;  en  février 
1917,  toutes  les  chambres  de  plomb  ayant  été  successivement  remises  en 
marche,  on  livra  dans  le  mois  près  de  1.800  tonnes,  et  dans  l’année 
l’usine  de  Bordeaux  fabriqua  près  de  35.000  tonnes  d’acide  à  53°,  dont 
29.000  environ  concentrés,  le  reste  étant  utilisé  à  faire  du  superphos¬ 
phate  indispensable  à  l’agriculture.  A  partir  de  juin  1917,  les  quantités 
d’acide  demandées  par  la  Défense  nationale  diminuèrent,  l’Amérique 
ayant  commencé  à  fabriquer  et  à  livrer  des  explosifs.  La  production 
de  superphosphate,  qui  était  tombée  à  10.000  tonnes  en  1916,  se  releva 
progressivement  pour  atteindre  17.000  tonnes  en  1918  et  50.000  tonnes 
en  1920-21.  Les  chiffres  d’avant-guerre  sont  aujourd’hui  atteints  de 
nouveau.  L’usine  de  Bordeaux  expédiait  l’acide  aux  poudreries  d’An- 
goulême,  de  Toulouse,  de  Saint-Chamas,  de  Bergerac,  de  Bassens  et  à 
diverses  usines  désignées  par  le  service  des  poudres,  à  l’aide  d’un  matériel 
considérable  de  wagons-citernes  qui  fut  construit,  pour  la  circonstance, 
en  grande  partie  à  Bilbao. 

La  guerre  rendit  très  difficiles  les  approvisionnements  en  matières 
premières.  La  production  des  mines  de  phosphate  d’Algérie-Tunisie  se 
trouvait  très  réduite,  faute  de  main-d’œuvre  ;  le  gouvernement  fran¬ 
çais  fut  obligé  de  créer  un  groupement  phosphatier,  chargé  de  la  répar¬ 
tition  du  phosphate  entre  toutes  les  usines.  Dans  la  crainte  des 
torpillages,  on  fit  venir  la  pyrite  d’IIuelva,  de  Pasajes,  et  la 
pyrite  italienne  de  Montecatini  par  fer.  La  Compagnie  bordelaise  eut 
quatre  navires  chargés  pour  elle  de  phosphate  ou  de  pyrite  torpillés 
en  1916  et  1917.  Aussi  les  frets  atteignirent  des  taux  inouïs  :  le  trans¬ 
port  du  phosphate  de  Sfax  et  de  la  pyrite  de  Huelva  à  Bordeaux,  qui 
coûtait  environ  8  francs  par  tonne  avant  la  guerre,  atteignit,  à  certains 
moments,  jusqu’à  175  francs  par  tonne. 

Enfin,  la  conséquence  la  plus  inattendue  de  la  guerre  fut  l’accrois¬ 
sement  inimaginable  des  dépenses  d’entretien  des  usines.  La  marche 
intensive  de  la  fabrication  et  l’inexpérience  d’un  personnel  improvisé 
causèrent  une  usure  rapide  des  appareils,  et  la  presque  impossibilité 
de  se  procurer  des  matériaux,  dont  les  prix  croissaient  de  jour  en 
jour,  rendaient  très  difficiles  les  réparations.  Aussi,  le  facteur  entretien 
accrut,  d’une  façon  constante,  pendant  toute  la  durée  des  hostilités, 
la  divergence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  facture  au  dé¬ 
triment  des  fabricants.  Ce  qui  leur  permit  de  faire  face  à  leurs  frais 
généraux,  ce  furent  les  20  pour  100  d’acide  sulfurique  qui  n’étaient. 
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pas  livrés  à  l’État  et  qui  furent  transformés  en  superphosphate  (1). 

Les  industries  alimentaires  étaient,  avant  la  guerre,  les  plus  nom¬ 
breuses  et  les  plus  prospères.  En  1908,  Bordeaux  comptait  une  ving¬ 
taine  de  fabriques  de  conserves.  Elles  avaient  exporté,  en  1913, 
38.648  quintaux  de  poissons  conservés,  6.040  quintaux  de  conserves  de 
viande  en  boîtes,  44.461  quintaux  de  fruits  confits  et  conservés, 
92.594  quintaux  de  légumes  salés,  confits  et  conservés,  3./ 67  quintaux 
de  confitures  au  sucre.  La  guerre  a  naturellement  diminué  ces  expor¬ 
tations,  mais  elle  a  accru  les  débouchés  intérieurs,  en  raison  de  1  habi¬ 
tude  qu’ont  prise  les  mobilisés  et  la  population  civile  de  consommer  des 
produits  alimentaires  conservés.  Par  contre,  au  point  de  vue  de  1  impor¬ 
tance  des  fabrications,  elle  a  marqué  un  recul  en  raison  des  difficultés 
qu’ont  éprouvées  les  usines  pour  se  procurer  les  matières  premières  et  la 
main-d’œuvre.  Le  même  phénomène  s’est  produit  pour  1  huilerie.  En 
1913,  cette  industrie  élaborait  environ  80.000  tonnes  d  arachides  impor¬ 
tées  du  Sénégal  ;  ce  chiffre  a  baissé  jusqu  à  45.000  tonnes  en  1918, 
Une  autre  industrie,  très  ancienne  et  très  florissante,  celle  des  liqueurs 
et  apéritifs,  a  vu  ses  exportations  diminuer  de  100  pour  100  (22.948  hec¬ 
tolitres  en  1913,  11.656  en  1921)  par  suite,  non  seulement  de  la  guerre, 
mais  de  ses  conséquences  :  établissement  de  droits  de  douane  excessifs 
et  prohibitions  d’importation,  dues  à  la  campagne  anti-alcoolique  en 
plusieurs  pays  étrangers.  Les  raffineries  de  sucre,  dont  1  existence  à 
Bordeaux  remonte  au  xvne  siècle,  ont  aussi  souffert  du  régime  de  con¬ 
trôle  absolu  établi,  d’avril  1916  à  janvier  1919,  par  le  gouvernement,  qui 
les  approvisionnait  en  matières  premières  et  les  chargeait  de  répartir 
leur  production  selon  ses  indications  et  à  un  prix  fixé  par  lui.  Le  manque 
de  matières  premières  et  de  combustible,  les  pertes  que  leur  occasion¬ 
naient  les  prix  trop  faibles  de  la  taxe  amenèrent  les  raffineries  bordelaises 
à  arrêter  à  diverses  reprises  leur  fabrication  pendant  plusieurs  mois. 
Par  contre,  la  chocolaterie  a  bénéficié  de  1  accroissement  de  la  consomma¬ 
tion,  dû  aux  distributions  abondantes  de  chocolat  faites  aux  troupes 
pendant  la  guerre,  qui  ont  vulgarisé  ce  produit.  En  1913,  il  était  entré 
à  Bordeaux  4.794  tonnes  de  cacao  au  commerce  général  et  1.658  au 
commerce  spécial.  Les  importations  ont  atteint,  en  1917,  23.663  tonnes 
au  commerce  général  et  8.503  tonnes  au  commerce  spécial  ;  en  1919, 
20.933  tonnes  au  commerce  général  et  11.864  tonnes  au  commerce  spécial. 
Les  exportations,  qui  étaient  en  1913  de  284  quintaux,  sont  passées  à 
1.978  quintaux  en  1921.  La  guerre  a  démontré  la  nécessité  de  ressusciter 
l’industrie  meunière,  qui  avait,  en  fait,  disparu  depuis  1902.  En  juin  1918, 
a  été  créée  la  «  Société  anonyme  des  grands  moulins  de  Bordeaux  »,  au 


(1)  Renseignements  fournis  par  la  Compagnie  bordelaise  des  produits  chimiques. 
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capital  de  3.000.000  de  francs,  qui  a  construit  en  Queyries  une  vaste 
usine,  dont  la  mise  en  service  a  malheureusement  été  retardée  par  un 
violent  incendie,  survenu  le  28  mai  1922.  Elle  doit  produire  aussi  des 
semoules,  dont  l’écoulement  est  assuré  dans  les  diverses  fabriques  de 
pâtes  alimentaires  que  la  guerre  a  eu  pour  effet  de  développer.  L’usine 
Saint-Nicolas,  appartenant  à  la  «  Société  anonyme  des  Etablissements 
veuve  Garres  et  de  Penanros  fils  »,  qui  produisait  deux  tonnes  de  pâtes 
alimentaires  par  jour  en  1914,  a  doublé  sa  production,  et  la  maison 
«  Théo  Garres  »  s’est  installée  en  1918  à  Talence.  Quant  à  la  rizerie,  elle 
a  vu  baisser  ses  importations  de  29.708  tonnes  en  1913  à  4.581  tonnes 
en  1919. 

L’industrie  de  l’ameublement  a  réalisé  de  très  grands  progrès  du 
fait  de  la  guerre.  Les  besoins  de  la  Défense  nationale  ont  provoqué  la 
création  ou  le  développement  considérable  d’ateliers  afTectés  aux  appli¬ 
cations  industrielles  du  bois  et  munis  de  l’outillage  le  plus  perfectionné. 
De  plus,  l’activité  de  ces  usines  a  amené  la  venue  et  la  fixation  à  Bor¬ 
deaux  de  nombreux  spécialistes,  notamment  d’ouvriers  espagnols. 
La  «  maison  Harribey  »,  qui  n’avait  guère,  en  1914,  que  50  ouvriers 
environ,  en  occupe  350  à  400  dans  ses  ateliers  de  la  Médoquine.  Elle  a 
considérablement  perfectionné  son  outillage  pendant  la  guerre,  où  elle 
s’est  consacrée  à  la  fabrication  des  baraquements  démontables.  Les 
ateliers  de  la  «  Maison  Boucher  et  fils  »,  rue  Turenne,  ont  été  loués  par 
la  maison  Nieuport,  qui  y  a  construit  des  avions,  et  son  usine  de  Méda, 
dans  la  province  de  Milan  (Italie),  a  travaillé  pour  l’usine  d’aviation 
Caproni. 

L’industrie  du  verre  est  une  des  plus  vieilles,  sinon  la  plus  ancienne, 
des  industries  bordelaises  :  elle  remonte  peut-être  au  xive  siècle,  sûre¬ 
ment  au  début  du  xvne.  Bordeaux  comptait,  en  1914,  une  dizaine  de 
verreries,  qui  occupaient  un  millier  d’ouvriers.  La  production  était  de 
10  millions  à  12  millions  de  bouteilles  par  an.  Grosses  consommatrices 
de  charbons  anglais,  ces  verreries  souffrirent  gravement  du  manque 
de  combustible.  La  crise  éclata  en  novembre  1916  :  les  stocks  étaient 
épuisés  et  les  fours  à  la  veille  d’être  éteints.  La  Commission  de  répar¬ 
tition  du  charbon  accorda  d’urgence  4.300  tonnes.  Elles  ne  suffirent  qu’à 
conjurer  momentanément  la  crise.  On  promit  aux  verriers  d’affecter  à 
leur  approvisionnement  le  chargement  d’un  cargo-boat,  mais  ce  char¬ 
gement  fut  absorbé  en  grande  partie  par  la  Compagnie  du  gaz  et  par  les 
usines  de  guerre.  Il  en  fut  de  même  d’un  second  bateau.  Le  31  décembre, 
les  maîtres  verriers  télégraphiaient  au  ministre  des  Travaux  publics 
que  la  situation  était  désespérée.  On  leur  offrait  1.000  tonnes  de  char¬ 
bon  alors  que,  pour  ne  pas  éteindre  leurs  fours,  il  en  fallait  de  suite 
3.000.  Le  3  janvier  1917,  le  Comité  de  répartition  réussit  à  en  obtenir 
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200.  Le  10,  deux  usines  fabriquant  du  verre  noir  durent  chômer.  Le 
syndicat  des  ouvriers  verriers  fit  appel  aux  pouvoirs  publics  ;  les  maîtres 
verriers  renouvelèrent  ces  instances.  Le  ministre  donna  de  belles  assu¬ 
rances,  mais  n  envoya  pas  de  charbon.  Ouvriers  et  patrons  proposèrent 
alors  d’affréter  un  vapeur.  En  février,  une  délégation  se  rendit  à  Paris 
pour  exposer  les  doléances  de  la  verrerie  bordelaise.  On  lui  fit  des  pro¬ 
messes  qui  ne  furent  pas  tenues.  Sur  500  tonnes  accordées,  250  seule¬ 
ment  furent  livrées  et  vite  épuisées.  Le  24  février,  il  fallut  éteindre  des 
fours.  Les  verreries  fonctionnèrent  par  roulement,  avec  des  moyens  de 
fortune  :  on  suppléa  au  manque  de  charbon  avec  du  lignite.  Cette  situa¬ 
tion  désastreuse  ne  s’èst  pas  améliorée  depuis  l’armistice.  Sous  l’effet 
de  la  campagne  anti-alcoolique,  la  consommation  des,  vins  et  des  liqueurs 
a  baissé  considérablement,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  la  mévente  des 
bouteilles.  De  plus,  la  fabrication  locale  a  été  concurrencée  par  les  pro¬ 
duits  du  Nord  et  du  Nord-Est,  en  particulier  par  les  verreries  de  la  Sarre. 
Il  en  est  résulté  qu’au  début  de  1921,  les  maîtres  verriers  bordelais 
fabriquant  le  verre  noir  ont  dû  éteindre  successivement  tous  leurs  fours 
et  mettre  en  chômage  près  de  500  ouvriers.  La  production  globale  a  été 
réduite  d’au  moins  50  pour  100. 

L’industrie  du  ciment,  qui  dispose  à  Bordeaux  d’excellentes  matières 
premières,  le  calcaire  marneux  du  coteau  de  Floirac  et  l’argile  de  Mor- 
tagne-sur-Gironde,  et  qui  n’emploie  qu’une  main-d’œuvre  non  spécia¬ 
lisée,  était,  avant  la  guerre,  en  plein  développement.  La  crise  écono¬ 
mique  a  arrêté  la  formation  de  la  «  Société  des  ciments  de  la  Gironde  ». 
Mais  la  «  Société  française  de  l’Éverite  »,  fondée  en  1917,  qui  avait  l’in¬ 
tention  de  monter  une  usine  à  Boulogne-sur-mer,  a  dû,  en  1918,  au 
moment  de  l’avance  allemande,  enlever  précipitamment  son  matériel 
et  l’a  transporté  à  Bassens.  Elle  y  a  créé  une  usine  qui  fabrique  des 
ardoises,  des  plaques  planes  et  ondulées  en  éverite,  produit  à  base  de 
ciment  et  d’amiante.  Elle  travaille  pour  les  régions  libérées  et  pour  les 
colonies. 

Les  industries  du  cuir  ont  largement  bénéficié  de  la  guerre.  Le  Havre, 
principal  centre  du  commerce  des  cuirs  exotiques,  ayant  été  encombré 
par  le  ravitaillement  de  l’armée  anglaise,  Bordeaux  l’a  remplacé.  Les 
importations  de  peaux  et  pelleteries  brutes,  qui  étaient  de  1.611  tonnes 
en  1913,  ont  passé  à  10.349  tonnes  en  1917.  Les  fabriques  de  chaussures 
ont  trouvé  dans  les  ouvriers  espagnols  une  main-d’œuvre  qui  leur  a 
rendu  de  grands  services.  Elles  ont  eu  à  faire  face  à  des  besoins  extra¬ 
ordinaires.  Les  deux  usines  Chabrat,  spécialisées,  dès  avant  l’ouverture 
des  hostilités,  dans  la  fabrication  des  brodequins  militaires,  n’ont  pu 
arriver  à  satisfaire  aux  demandes  de  l’Intendance,  et  les  trois  grosses 
maisons  de  chaussures  en  cuir  de  la  place  (Tachon,  Bizet  et  Soubies 
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frères)  ont  été  réquisitionnées,  ainsi  que  quelques  autres  de  moindre 
importance.  Toutes  ces  usines  réunies  réussirent  à  fabriquer,  en  période 
d’activité  intensive,  environ  2.500  à  3.000  paires  de  brodequins  mili¬ 
taires  par  jour  et  presque  autant  de  souliers  de  repos. 

Le  groupe  des  industries  textiles  n’existait  pour  ainsi  dire  pas  en 
1913.  En  octobre  1917,  les  «  Filatures  et  corderies  de  la  Gironde  », 
société  anonyme  au  capital  de  1.000.000,  ont  pris  la  succession  de  la 
«  Corderie  Rousseau  »,  fermée  depuis  la  guerre.  Elles  fabriquent  des 
fils,  cordes  et  câbles  en  textiles  et  en  acier.  Elles  souffrent  du  manque  de 
main-d’œuvre  spécialisée  ;  elles  sont  obligées  de  la  faire  venir  à  grand 
frais  de  la  région  du  Nord.  L’invasion  de  la  région  industrielle  du  Nord 
a  d’ailleurs  provoqué  la  création  à  Bordeaux  de  quatre  importantes 
entreprises  de  tricotage  de  laine  :  «  l’usine  de  bonneterie  Cahuzat  », 
rue  des  Sablières,  détruite  par  un  incendie  en  janvier  1921  ;  le  «  Trico¬ 
tage  mécanique  d’Aquitaine  »  (maison  Desusclade  et  Cie),  rue  Mazarin  ; 
le  «  Tricotage  de  Guyenne  »  (maison  Rulhe),  rue  Saint-Siméon  ;  les 
«  Établissements  Tapie  »,  rue  Charles- Marionneau.  Les  «  Manufactures 
de  fils  à  coudre  A.  Courcelles  »,  rue  Sainte-Croix,  ont  été  aussi  créées 
pour  suppléer  à  la  production  des  usines  analogues  du  Nord,  occupées 
par  les  Allemands. 

En  résumé,  l’industrie  a  souffert,  à  Bordeaux  comme  partout, 
pendant  la  guerre,  des  mêmes  causes  générales  de  trouble  :  la  pro¬ 
duction  a  été  bouleversée  ;  la  nature  des  fabrications  a  été  en  partie 
changée  et  adaptée  aux  besoins  de  la  Défense  nationale  ;  le  personnel 
ordinaire  a  été  remplacé  par  un  personnel  de  fortune,  trop  souvent  inex¬ 
périmenté.  Les  salaires  se  sont  accrus  au  delà  de  toutes  prévisions  ;  les 
sources  d’approvisionnement  et  les  modes  d’acheminement  des  matières 
premières  vers  les  usines  ont  été  modifiés  ;  les  méthodes  commerciales 
les  mieux  établies  ont  dû  être  abandonnées.  Mais  ces  causes  de  pertur¬ 
bation  ont  cessé  peu  à  peu,  à  l’exception  des  salaires  et  des  prix,  et  depuis 
le  deuxième  semestre  de  1921,  l’ordre  a  été  à  peu  près  rétabli.  La  guerre 
a  eu,  du  reste,  ses  avantages  :  elle  a  stimulé  les  initiatives,  amené  la 
création  de  nombreuses  industries  nouvelles  qui,  montées  pour  les  besoins 
de  la  Défense  nationale,  sont  demeurées  à  Bordeaux  après  la  cessation 
des  hostilités  ;  elle  a  contribué  à  résoudre  le  difficile  problème  de  la 
main-d’œuvre  en  amenant  des  ouvriers  étrangers  ou  des  spécialistes  des 
régions  envahies.  Ces  industries  nouvelles,  en  particulier  les  industries 
métallurgiques,  le  développement  de  celles  déjà  existantes,  telles  que  les 
industries  chimiques  et  alimentaires,  qui  avaient  pris  une  extension 
remarquable  avant  1914,  permettent  d’affirmer  que  la  guerre  a  sensi¬ 
blement  accru  l’essor  qui  tendait  à  faire  de  Bordeaux  un  grand  centre 
industriel. 


CHAPITRE  III 


Bordeaux  base  américaine  (1) 

Dès  le  mois  d’avril  1917,  au  lendemain  de  l’entrée  en  guerre  des 
États-Unis,  la  Chambre  de  commerce,  le  Conseil  général  de  la  Gironde 
et  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  avaient  demandé  que  l’on  envisa¬ 
geât  l’utilisation  du  port  et  de  ses  annexes  de  Bassens,  de  Blaye  et  Pauil- 
lac,  ainsi  que  de  la  rade  du  Verdon,  en  vue  de  la  constitution  d’une  base 
pour  la  marine  marchande  américaine  ou  d’une  base  navale  et  mili¬ 
taire.  A  la  suite  de  cette  demande,  une  mission  militaire  se  rendit  à 
Bordeaux  pour  examiner  sur  place  dans  quelles  conditions  pourraient 
y  être  reçues  des  troupes,  du  matériel  et  des  approvisionnements.  Cet 
examen  donna  lieu  à  un  important  rapport  de  M.  le  colonel  Clavel, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chef  d’exploitation  des  ports 
de  Bordeaux  et  de  la  Gironde.  Il  y  proposait  :  1°  d’organiser  au  Verdon 
un  poste  pour  un  service  de  patrouilleurs  et  d’y  établir,  pour  l’accostage 
des  fortes  unités,  un  appontement  en  béton  armé,  de  520  mètres  de  long 
environ  sur  25  mètres  environ  de  large,  qui  serait  relié  par  une  double 
voie  ferrée  à  la  gare  de  Verdon  et,  par  elle,  à  la  gare  Saint-Louis,  à  Bor¬ 
deaux,  puis  à  la  gare  du  Midi  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  en 
construction  ;  2°  de  réserver,  à  l’appontement  de  Pauillac,  trois  postes 
de  base  américaine  pour  navires  de  fort  tirant  d’eau,  utilisables  au  point 
de  vue  commercial  pour  les  déchargements  de  céréales  et  de  farines,  au 
point  de  vue  militaire  pour  les  débarquements  d’hommes,  de  troupes 
et  de  chevaux  qui  seraient  ensuite  dirigés  sur  le  camp  de  Souge  ;  3°  de 
créer  à  Bassens,  où  «  la  situation  se  présente  meilleure  que  partout  ail¬ 
leurs  en  vue  de  la  constitution  d’une  base  américaine,  commerciale  ou 
militaire,  pour  des  navires  calant  7  m.  50  »,  à  la  suite  des  appontements 
existants,  un  appontement  nouveau  de  1.100  ou,  si  besoin  était,  de 
2.050  mètres,  facile  à  réaliser  en  trois  ou  quatre  mois,  avec  des  largeurs 
de  terre-pleins  variant  de  100  à  115  mètres,  sur  lesquels  seraient  cons- 


(1)  Les  principaux  éléments  de  ce  chapitre  ont  été  tirés  des  dossiers  de  la  mission  fran' 
çaise  auprès  de  la  base  américaine,  communiqués,  grâce  à  une  très  bienveillante  autorisation 
de  M.  le  général  Duport,  commandant  en  chef  la  18e  région,  par  le  commandant  d’état-major 
Pugens. 
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truits  des  hangars  et  des  magasins,  et  d’aménager  des  camps  à  proxi¬ 
mité  du  bourg  de  Bassens,  à  flanc  de  coteau  ou  en  arrière,  sur  les  terri¬ 
toires  des  communes  de  Carbon-Blanc,  Lormont  et  Cenon,  en  bordure 
de  la  route  nationale  Bordeaux-Paris.  Ce  rapport  remarquable 
exposait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire  et  ce  qui  fut,  en  fait, 
réalisé  (1). 

Le  choix  de  Bassens  fut  agréé  par  les  autorités  américaines.  D’une 
part,  les  travaux  déjà  faits  depuis  le  début  des  hostilités  constituaient 
une  amorce  encourageante.  D’autre  part,  la  situation  de  Bassens  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne  permettait  le  transport  rapide  par  fer  de 
Bordeaux  vers  la  région  de  Verdun  et  de  Pont-à-Mousson,  secteur  des¬ 
tiné  aux  forces  expéditionnaires  des  États-Unis.  Dès  le  12  juillet  1917, 
la  création  d’un  camp  américain  au  château  Génicart,  à  Lormont,  était 
décidée.  Dans  la  plaine  de  Bassens,  quatre  camps  (Vinehard,  Huntington, 
Loubert,  n°  4)  furent  successivement  établis,  le  long  de  la  voie  ferrée 
de  l’Orléans,  pour  recevoir  les  travailleurs. 

Les  pionniers  américains  des  «  Labor  batallions  »  se  mirent  immédia¬ 
tement  à  l’œuvre.  Ils  achevèrent  d’abord  les  trois  postes  supplémentaires 
prévus  à  l’appontement  de  Bassens-Français.  Puis  ils  entreprirent  un 
nouvel  ouvrage  en  aval,  long  de  1.250  mètres,  desservi  par  de  vastes 
faisceaux  de  voies  de  garage  et  de  triage  reliés  directement  aux  grandes 
lignes  Bordeaux-Paris-Nord  et  Bordeaux-Lyon-Milan.  C’est  ainsi  que 
Bassens  devint  l’une  des  sept  sections  de  base  créées  par  les  États- 
Unis  en  Europe,  la  base  n°  2,  qui  fut  composée  de  deux  ports  :  Bassens- 
Français  ou  Old-Bassens  et  Bassens-Américain  ou  New-Bassens. 

Le  nouvel  appontement,  tel  qu’il  fut  édifié  avec  ses  assemblages  de 
pilotis  et  de  charpentes,  constitua  un  intéressant  spécimen  du  type  de 
constructions  rapides  et  du  mode  d’aménagement  des  ports  modernes, 
tel  qu’on  en  peut  voir  dans  l’Amérique  du  Nord.  Il  offrit  dix  postes 
d’accostage  pour  navires  de  125  mètres  de  longueur.  Des  voies  d’accès, 
des  moyens  de  déchargement  mécanique  et  de  vastes  hangars  permirent 
la  manutention  de  marchandises  de  toute  catégorie.  Le  stock  des  mar¬ 
chandises  déchargées  sur  cet  appontement  dépassa,  pour  la  seule  année 
1918,  la  quantité  de  2.800.000  tonnes. 

Il  entra  dans  la  construction  plus  de  15.000  pilotis  de  bois  et  de  fer 
et  17.000  mètres  cubes  de  fers  importés  d’Amérique.  Un  grand  nombre 
de  pilotis,  dont  la  longueur  dépassait  30  mètres,  provenait  de  la  côte 
du  Pacifique.  Ils  furent  enfoncés  à  fond  dans  le  lit  de  la  Garonne  et  l’on 
a  calculé  que  chacun  d’eux  pouvait  supporter  un  poids  de  20  tonnes.  Les 
attaches  des  traverses  mesuraient  10  X  30  ;  la  largeur  de  l’appontement 


(1)  Documonts  manuscrits  communiqués  par  M.  l’inspecteur  général  Clavel. 
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fut  de  50  mètres  ;  le  poids  des  rails  posés  sur  l’ouvrage,  de  35  kilo¬ 
grammes  par  mètre  courant. 

Les  rails  de  circulation  des  grues  furent  posés  sur  des  poutres  d’acier. 
Dix  hangars,  d’une  surface  de  1.440  mètres  carrés,  furent  installés  le 
long  de  l’appontement  et  l’on  put  disposer,  en  outre,  d’une  superficie 
égale  non  couverte,  dont  le  sol  fut  remblayé  et  recouvert  de  sable  tassé. 
100.000  mètres  cubes  de  sable  furent  fournis  et  transportés  à  pied 
d’œuvre.  En  arrière  de  cette  première  ligne  de  hangars,  une  seconde 
ligne  fut  construite,  qui  procura  un  espace  couvert  supplémentaire  de 
3.300  mètres  carrés.  Ces  hangars  et  entrepôts  étaient  destinés  à  recevoir 
momentanément  les  stocks  d’approvisionnement  nécessaires  au  ravi¬ 
taillement  du  corps  expéditionnaire.  Mais  un  entrepôt  autrement  vaste 
et  encore  mieux  outillé  fut  ensuite  constitué  dans  la  commune  d’Izon, 
à  30  kilomètres  de  Bordeaux  :  là  s’édifia  une  véritable  ville  de  bois,  le 
camp  de  Saint-Sulpice. 

Quarante  grues  électriques  fonctionnaient  sur  l’appontement,  à 
raison  de  quatre  par  poste  ;  dix  étaient  d’une  force  de  10  tonnes,  trente- 
trois  de  5  tonnes  et  vingt-quatre  de  3  tonnes.  La  capacité  journalière 
de  déchargement  était  de  10.000  tonnes  environ.  Ces  grues  pouvaient 
se  mouvoir  indifféremment  dans  le  sens  de  la  longueur,  sur  les  cotes  et 
le  long  des  docks  ;  elles  déchargeaient  directement  les  marchandises 
en  cale  sur  les  camions  ou  dans  les  hangars.  Elles  étaient  actionnées 
par  un  courant  électrique  qui  servait  aussi  à  l’éclairage.  Ce  courant  était 
fourni  par  la  poudrerie  nationale  créée  à  Bassens  par  le  gouvernement 
français.  Un  câble  indépendant  et  souterrain  reliait  les  installations 
maritimes  de  Bassens  à  l’usine  de  la  Société  d’énergie  électrique  du 
Sud-Ouest,  située  à  Cenon,  mais  pendant  la  guerre,  ce  câble  de  secours 
n’eut  pas  à  être  utilisé. 

L’eau  potable  nécessaire  aux  docks  américains  et  français  fut  obte¬ 
nue  à  l’aide  de  deux  puits  artésiens,  d’une  profondeur  de  300  mètres, 
forés  sous  la  direction  d’ingénieurs  américains.  Ces  puits,  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Bassens,  alimentèrent  aussi  les  camps  de 
Cenon  et  du  Carbon-Blanc. 

La  construction  générale  des  docks  fut  activement  poussée,  à  raison 
de  vingt-quatre  heures  de  travail  par  jour,  par  trois  équipes  travaillant 
huit  heures  chacune.  Ces  équipés  comprenaient  8.000  hommes  de 
couleur. 

Les  travaux  commencèrent  le  9  novembre  1917.  Ils  étaient  achevés 
cinq  mois  après  et,  dans  la  journée  du  15  mars  1918,  les  premiers  cargos 
américains,  calant  de  7  m.  à  7  m.  50,  jetaient  l’ancre  devant  le  port  de 
New-Bassens. 

Des  compagnies  des  18e  et  51e  régiments  du  génie  américain  vinrent 
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aider  et  contribuer  à  la  mise  au  point  de  ce  gros  travail,  qui  s’acheva 
sous  la  direction  de  M.  le  colonel  Clavel  et  du  capitaine  Lefort,  ingé¬ 
nieurs  des  Ponts  et  Chaussées;  la  direction  de  la  poudrerie  nationale 
de  Bassens  et  le  personnel  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orléans 
collaborèrent  aussi  au  parachèvement  des  travaux.  M.  Luis  Nutter, 
commandant  du  18e  régiment  du  génie  américain,  à  qui  l’on  doit  cet 
historique  de  la  création  de  New-Bassens,  conclut  ainsi  son  étude  : 

«  Les  officiers  et  ingénieurs  américains  qui  ont  eu  la  charge  d’édifier, 
d’aménager  et  d’outiller  cet  immense  dock  de  Bassens,  gardent  un 
souvenir  reconnaissant  de  l’aide  et  de  la  serviable  collaboration  reçues 
en  cette  circonstance  de  leurs  collègues  français  (1).  » 

Du  26  mars  1918  au  8  août  1919,  640  navires  entrèrent  en  Gironde 
et  montèrent  à  Bordeaux.  Le  plus  grand  nombre  s’amarrait  aux  quais 
de  Bassens-Français  et  de  New-Bassens  ;  quelques-uns  accostaient  aux 
quais  de  Queyries,  au  quai  du  Médoc,  aux  bassins  à  flot  nos  1  et  2, 
au  quai  Louis  XVIII,  au  quai  de  Bourgogne,  au  quai  des  Chartrons. 
Ils  venaient  de  New-York,  Brooklyn,  New-Orléans,  Newport-News, 
Barry-Docks  et  Barry-Roads,  Philadelphie,  Charlestown,  Baltimore, 
Boston,  Hoboken,  San  Francisco,  Chicago,  Jacksonville,  Hampton- 
Roads,  Port-Arthur  (Texas),  Seattle,  Portland,  Wilmington,  Port-Tal¬ 
bot,  Dulush  (Minnesota),  des  ports  anglais  de  Londres,  Liverpool, 
Swansea,  Cardiff,  Glasgow,  Newcastle,  Belfast,  Norfolk,  Hartlepool. 
Newport  (Wales),  Tyne,  Barry,  Sandhook,  Penarth,  Dartmouth,  de 
Lisbonne,  de  Bilbao  et  de  Santander,  de  Rotterdam,  de  Brest,  Lorient 
et  Saint-Malo. 

Ce  qu’ils  apportaient  ne  saurait  être  exactement  évalué.  C’étaient 
des  officiers  et  des  hommes  de  troupe  (33.214  du  26  mars  au  19  dé¬ 
cembre  1918)  avec  leurs  bagages,  des  chevaux,  des  mules  ;  c’était  du 
matériel  de  guerre  :  acier  brut  ou  en  barres,  par  centaines  de  tonnes, 
barres  de  fer,  de  cuivre,  lingots  d’aluminium,  saumons  de  plomb,  fils  de 
cuivre,  fils  de  fer  barbelé,  matériel  d’armement  (canons,  mitrailleuses, 
fusils,  canons  browning),  munitions  de  toute  sorte  (cartouches,  grenades, 
bombes,  shrapnells),  fusées  d’obus,  fusées  éclairantes,  dynamite,  poudre 
sans  fumée,  explosifs,  gaz,  acide  picrique,  acide  chlorhydrique,  trinitro- 
phénol,  hydrogène,  masques  pour  hommes  et  pour  chevaux;  matériel 
de  transport  (rails,  aiguilles,  éclisses,  crampons,  tire-fonds,  pieux  et 
traverses,  pièces  pour  réparations  de  wagons  et  de  locomotives,  chau¬ 
dières,  wagons  ordinaires,  wagons  plats,  wagons  frigorifiques,  voitures- 
réservoirs  à  eau,  wagons-citernes  ;  un  nombre  incalculable  de  camions 


(1)  Commandant  Luis  Nutter,  L’ejjorl  américain  à  Bassens  (Revue  économique  de  Bordeaux, 
juillet  1921,  p.  75-78. 
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et  de  voitures  automobiles,  trucks,  camions-ateliers,  voitures  à  muni¬ 
tions,  voitures  à  mitrailleuses,  camionnettes,  tracteurs,  bicyclettes, 
motocyclettes,  side-cars,  voitures  Ford  de  tourisme,  touring-cars,  voi¬ 
tures  à  traction  animale,  véhicules  de  toute  sorte  et  tout  le  matériel 
d’entretien  et  de  réparation  :  essence,  huiles  lourdes,  benzol,  pétrole, 
châssis,  moteurs,  pneumatiques,  pièces  détachées,  claxons)  ;  tentes, 
bois  de  construction,  bois  pour  planches  et  panneaux,  32.000  maisons 
démontables  pour  l’aviation,  bois  de  sapin,  bois  d’acajou  pour  l’aviation 
française,  aéroplanes,  hydravions,  matériel  de  construction  et  ravitail¬ 
lement  pour  la  base  de  la  marine  américaine  à  Pauillac,  matériel  de  cons¬ 
truction  pour  l’usine  de  tanks  de  Neuvy-Pailloux,  près  Châteauroux  ; 
matériel  pour  la  station  radiotélégraphique  Bordeaux-Lafayette,  à 
Croix-d’PIins  ;  matériel  télégraphique  et  téléphonique,  matériel  de  cons¬ 
truction  d’aéroplanes,  matériel  de  grues,  etc... 

Les  navires  américains  apportaient  encore,  en  quantités  considérables, 
des  vivres  et  fournitures  de  toute  sorte,  blés  et  farines  pour  la  France  et 
pour  la  Suisse,  pommes  de  terre,  viande  congelée,  conserves,  beurre,  lait 
condensé,  fromages,  saindoux,  sardines,  sucre,  café,  alcool,  vins,  bou¬ 
gies,  tabac,  cigarettes  ;  du  matériel  d’intendance  (vêtements,  chaus¬ 
sures,  etc.),  des  fourrages,  foin,  avoine,  son  ;  du  ciment  et  du  carton  bitumé, 
des  produits  chimiques,  des  machines  agricoles,  des  machines  frigo¬ 
rifiques  et  des  machines  à  faire  la  glace,  des  machines  à  écrire,  des  pein¬ 
tures,  des  outils  de  toute  sorte,  des  treillages  métalliques,  des  poêles, 
des  rouleaux  à  vapeur,  des  pointes  et  des  clous,  du  papier  hygiénique, 
des  sacs  en  jute,  des  plaques  et  des  seaux  galvanisés...  Ils  ravitaillaient 
largement  en  matériel  et  fournitures  le  Medical  corps  (ambulances, 
lits,  matelas,  couvertures,  pharmacie,  objets  de  pansement,  etc.),  la 
Croix-Rouge  américaine,  l’Y.  M.  C.  A.,  les  Chevaliers  de  Colomb,  l’Ar¬ 
mée  du  Salut.  Ils  transportaient  les  cadeaux  de  Christmas  et  les  envois 
de  l’American  Library  Association.  Enfin  ils  ravitaillaient  la  France  et  le 
corps  expéditionnaire  en  charbon  et  en  coke.  Cette  énumération  incom¬ 
plète  ne  donne  qu’une  faible  idée  des  arrivages  quotidiens  et  de  l’amon¬ 
cellement  formidable  de  colis  de  toute  nature  qui  s’entassèrent  sur  les 
quais  et  dans  les  hangars  de  Bordeaux-Bassens  et  dans  le  camp  de  Saint- 
Sulpice. 

Conformément  aux  suggestions  du  rapport  du  colonel  Clavel,  des 
camps  furent  établis  aux  abords  de  Bassens.  Outre  le  camp  de  Génicart 
et  les  quatre  camps  de  travailleurs,  il  en  fut  créé  deux  au  Carbon-Blanc, 
à  droite  de  la  route  de  Cubzac,  dont  un  pour  les  chevaux,  et  un  troisième 
à  la  Grangeneuve,  à  droite  de  la  route  de  Libourne,  avant  le  carrefour 
des  Quatre-Pavillons.  Le  corps  expéditionnaire  occupa  aussi  le  camp 
de  Souge  et  le  dépôt  de  remonte  de  Mérignac.  Un  camp  pour  une  divi- 
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sion  de  25.000  hommes  fut  établi  au  Courneau,  deux  autres  à  Pauillac 
et  à  Trompeloup,  une  école  d’hydroaviation  au  Moutchic,  sur  les  bords 
de  l’étang  de  Lacanau.  Un  parc  automobile  était  installé  à  Lormont,  dans 
les  établissements  Talbot.  De  forts  détachements  cantonnaient  à  Saint- 
Loubès,  à  Saint-Sulpice,  à  Gradignan,  à  Bègles.  Enfin,  deux  hôpitaux 
considérables  furent  créés  :  l’hôpital  de  base  n°  208  prit  possession,  le 
28  août  1917,  des  locaux  occupés  jusque-là,  au  petit  lycée  de  Talence, 
par  l’hôpital  complémentaire  n°  25  ;  un  hôpital  de  20.000  lits  fut  amé¬ 
nagé  dans  le  domaine  de  Beau-Désert,  à  Mérignac.  Le  personnel  du  pre¬ 
mier  de  ces  hôpitaux,  composé  de  71  nurses  et  de  186  hommes,  avec 
25  tonnes  de  bagages,  arriva  à  la  gare  du  Midi  le  28  juillet. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  la  progression  des  effectifs 
stationnés  à  Bordeaux  et  sur  le  territoire  de  la  18e  région  : 


Hommes 

Officiers 

de  troupe 

Civils 

Nurses 

16  janvier  1918 . 

.  250 

9.160 

8  février  — . 

.  439 

13.442 

1er  mars  — . 

.  669 

17.735 

1er  avril  - — . 

.  847 

21.555 

1er  mai  —  . 

.  967 

23.637 

963 

69 

1er  juin  — . 

.  1.463 

31.524 

751 

85 

1er  août  —  . 

.  3.451 

88.713 

4.801 

198 

1er  sept.  - —  . 

.  2.743 

78.050 

6.151 

256 

1er  oct.  —  . 

.  3.202 

89.027 

4.366 

168 

L’installation  des  troupes  américaines  dans  Bordeaux-Ville  se  fit 
par  réquisitions  d’immeubles  et  de  terrains.  Vingt-six  immeubles  ou 
terrains  furent  loués.  L’autorité  militaire  française  servit  d’intermédiaire 
pour  les  ventes  et  les  locations  faites  par  les  particuliers.  Les  terrains 
ou  bâtiments  faisant  partie  du  domaine  de  l’Etat  furent  remis  à 
titre  gratuit,  les  dépenses  d’aménagement  et  d’entretien  étant  à  la 
charge  de  l’armée  américaine. 

Les  services  américains  se  logèrent  surtout  dans  le  centre  de  la  ville 
et  au  quartier  de  La  Bastide.  Ils  conservèrent  les  locaux  jusqu’à 
leur  départ. 

Le  quartier  général,  campé  d’abord  cours  de  Tournon,  s’y  trouva  vite 
à  l’étroit.  Il  s’installa  dans  les  bâtiments  inachevés  de  la  Faculté  de 
Médecine,  qu’il  occupa  en  entier,  ainsi  que  l’hôpital  Saint-Jean  (dépôt 
des  vénériennes)  voisin.  Les  bâtiments  de  la  Faculté  de  Médecine  furent 
adaptés  à  leur  nouvelle  destination  :  des  cloisons  en  planches  séparèrent 
les  divers  bureaux,  un  escalier  monumental  en  bois  fut  construit  ; 
une  canalisation  électrique  relia  le  quartier  général  au  central  télépho¬ 
nique  de  la  rue  du  Palais-Gallien  ;  elle  fut  établie  en  quelques  heures, 
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avec  une  rapidité  qui  émerveilla  les  Bordelais,  spectateurs  de  cette  acti¬ 
vité  méthodique  et  pratique. 

Ces  installations  furent  facilitées  par  la  mission  française  régionale, 
créée  par  décision  ministérielle  du  30  décembre  1917.  Elle  servait 
d’intermédiaire  entre  le  général  commandant  la  base  et  les  autorités 
françaises.  Elle  comprenait  un  officier  supérieur,  représentant  le  prési¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre  (lieutenant-colonel  Colonna- 
Ceccaldi),  et  cinq  officiers  (commandant  Addé,  détaché  à  la  Rochelle, 
capitaines  Roth,  Perret,  Jacques  Cartier,  lieutenant  Fouret).  A  l’état- 
major  de  la  18e  région  fut  créée  une  section  franco-américaine,  com¬ 
posée  de  deux  officiers,  avec  sections  dans  les  grands  services  (Génie, 
Intendance,  Santé). 

Deux  puissantes  sociétés,  la  Young  Men  Christian  Association  et  les 
Chevaliers  de  Colomb,  s’installèrent  aussi  à  Bordeaux  et  y  créèrent  des 
«  foyers  du  soldat  »  à  l’usage  des  troupes  américaines.  La  première 
occupa  un  très  bel  immeuble  connu  sous  le  nom,  de  Café  anglais,  sur  les 
Allées  de  Tourny.  Là  furent  créés  un  restaurant  et  des  salles  de  réunion 
et  de  lecture,  où  soldats  et  marins  trouvaient  une  nourriture  saine,  des 
boissons  hygiéniques,  des  journaux  et  des  revues,  des  jeux,  des  audi¬ 
tions  phonographiques.  Les  mêmes  distractions  leur  étaient  offertes  par 
les  Chevaliers  de  Colomb  dans  leurs  locaux  de  la  rue  Sainte-Catherine. 
Des  promenades  dans  Bordeaux  et  des  visites  de  monuments,  sous  la 
conduite  de  professeurs  de  l’Université,  furent  organisées  pour  les  sol¬ 
dats  et  les  marins  ;  elles  contribuèrent  à  leur  faire  mieux  connaître  la 
ville  et  à  les  initier  à  l’art  français. 

L’installation  des  troupes  américaines  eut  pour  effet  de  modifier 
1  aspect  de  Bordeaux.  Les  rues  furent  animées  de  façon  singulière  par 
1  incessant  va-et-vient  des  automobiles  et  des  camions,  des  side-cars 
et  des  uniformes  khaki.  La  circulation  fut  réglée  de  façon  impeccable  par 
les  M.  P.,  qui  devinrent  vite  populaires.  Ils  contribuèrent  efficacement 
à  aider  la  police  locale  réduite  par  la  mobilisation.  La  population  s’accom¬ 
moda  très  vite  de  ce  changement.  Elle  acclama  chaleureusement  les 
«  bandds  »  de  l’armée  ou  de  la  marine,  toutes  les  fois  qu’elles  donnaient 
des  concerts;  l’inoubliable  déploiement  des  forces  américaines,  le  4  juil¬ 
let,  à  l’occasion  de  l’Independance-Day  et  le  14,  pour  la  fête  nationale 
française.  Bordeaux  pavoisa  en  l’honneur  de  la  victoire  du  général 
Pershing,  à  Saint-Mihiel.  Enfin,  les  Américains  prirent  part  joyeusement 
aux  fêtes  de  l’armistice. 

Au  lendemain  de  la  victoire,  l’Université  de  Bordeaux  accueillit 
environ  350  étudiants  mobilisés  qui  séjournèrent  en  1919,  pendant  trois 
mois,  à  la  Faculté  des  Lettres.  Des  cours  nombreux  et  variés,  des  prome¬ 
nades  et  des  excursions  furent  organisés  pour  eux.  Cinquante-quatre  de 
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ces  étudiants  se  firent  inscrire  à  la  Faculté  de  Médecine  et  y  furent  répar¬ 
tis  dans  les  diverses  cliniques  et  dans  les  laboratoires.  Deux  autres 
affrontèrent  avec  succès  le  diplôme  d  etudes  supérieures.  Un  certain 
nombre  obtint  celui  des  études  françaises.  Ces  étudiants,  dirigés  avec 
autorité  par  M.  Armstrong,  professeur  à  l’Université  de  Princeton, 
tinrent  à  marquer  leur  reconnaissance  pour  l’accueil  qu’ils  avaient  reçu, 
en  créant,  de  leurs  propres  deniers,  des  bourses  pour  les  étudiants  fran¬ 
çais  désireux  de  fréquenter  les  Universités  des  États-Unis.  L  Université 
de  Bordeaux  ne  voulut  pas  être  en  reste  de  courtoisie  :  elle  fonda  une 
bourse  destinée  à  un  étudiant  américain  (1). 

Les  troupes  américaines  commencèrent  à  quitter  Bordeaux  le 
26  novembre  1918.  Elles  évacuèrent  d’abord  leurs  malades  et  leurs  hôpi¬ 
taux.  Les  départs  se  succédèrent  sans  interruption  jusqu  au  7  juil¬ 
let  1919.  205  navires  ramenèrent  aux  États-Unis  49.121  officiers  et 
358.223  hommes. 

Le  quartier  général  évacua  les  locaux  de  la  Faculté  de  Médecine 
le  12  juillet.  Il  abandonna  à  la  Ville  toutes  les  installations  et  aména¬ 
gements  qu’il  avait  fait  exécuter  et  qui  pouvaient  être  utilisés,  et  versa 
une  indemnité  de  11.538  francs  pour  le  matériel  et  les  matériaux  qui 
n’avaient  pu  être  restitués.  A  la  date  du  1er  septembre,  il  restait  encore 
sur  le  territoire  de  la  18e  région  215  officiers  et  4.501  sous-officiers 
et  soldats.  Le  5  mai,  le  général  Pershing,  commandant  en  chef  les 
forces  expéditionnaires,  avait  adressé  au  maire  de  Bordeaux  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  Maire, 

Au  moment  où  le  séjour  en  France  des  forces  expéditionnaires  américaines 
touche  à  son  terme,  je  tiens  à  vous  remercier  en  leur  nom  pour  le  bon  accueil 
que  les  officiers  et  les  soldats  américains  ont  constamment  reçu  dans  la  ville 
que  vous  administrez  avec  tant  de  distinction. 

En  particulier,  votre  municipalité  a  bien  voulu  décider  que  les  denrées 
entrant  à  Bordeaux  à  destination  de  nos  troupes  seraient  exemptes  de  tous 
droits  d’octroi.  Je  tiens  à  vous  dire  combien  nous  avons  été  sensibles  à  cette 
mesure  et  vous  prie  de  bien  vouloir  transmettre  à  votre  Conseil  municipal  et 
à  la  population  l’expression  de  notre  reconnaissance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

John  J.  Pershing. 

L’installation  à  Bordeaux  de  la  base  américaine  n°  2  eut  pour  la 
ville  des  conséquences  importantes  et  durables.  Elle  consacra  d’une  façon 
éclatante  la  nécessité  d’accroître  l’outillage  du  port  en  utilisant  sur  la 


(1)  Rapport  de  M.  Drbsch,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  au  Conseil  de  1  Université  (1919) 
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rive  droite  les  berges  de  Bassens.  L’appontement  de  1.250  mètres  de  long, 
créé  en  quelques  mois  par  l’effort  américain,  a  survécu  à  la  guerre.  Il  a 
été  peu  à  peu  ouvert  au  commerce,  depuis  la  cessation  des  hostilités. 
Il  est  aujourd’hui  incorporé  dans  les  installations  générales  du  port, 
grâce  à  un  accord  intervenu  entre  l’État  et  la  Chambre  de  commerce. 
C’est  là  un  souvenir  très  significatif  du  séjour  des  Américains  à  Bordeaux. 
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CHAPITRE  IY 


Le  séjour  du  Gouvernement  français 

Le  3  septembre  1914  au  matin,  les  Bordelais  apprenaient  par  la  pro¬ 
clamation  du  Gouvernement  au  peuple  français  que,  en  raison  de  la 
situation  militaire  et  conformément  à  la  décision  du  généralissime  res¬ 
ponsable,  les  pouvoirs  publics  étaient  transférés  provisoirement  dans 
leur  ville.  Cette  mesure  de  précaution  était  la  conséquence  inévitable 
de  l’invasion  du  territoire  national,  de  l’avance  foudroyante  de  l’aile 
droite  allemande  et  de  la  situation  géographique  de  Paris,  trop  voisin 
de  la  frontière  nord-est.  L’épreuve  que  la  France  avait  déjà  connue  en 
1871  se  renouvelait.  Bordeaux  allait,  pendant  quatre  mois,  être  la  capi¬ 
tale  du  pays.  Les  événements  s’étaient  précipités  de  telle  façon  qu’il 
n’eut  pas  le  temps  de  se  faire  à  cette  idée.  Mais  il  était  prêt  à  tenir  ce 
rôle  et  il  s’y  adapta  sans  effort.  On  a  pu  dire  qu’il  surprit  ses  hôtes  par 
son  aisance  à  constituer  pour  eux,  en  quelques  heures,  un  cadre  offi¬ 
ciel,  un  centre  hospitalier,  dans  ce  décor  de  cité  royale  que  lui  a  fait 
le  xvnie  siècle. 

Le  transfert  du  Gouvernement  se  fit  dans  la  nuit  du  mercredi  2 
au  jeudi  3.  Un  premier  train  transporta  le  président  de  la  République, 
Mme  Poincaré  et  les  ministres.  Il  arriva  en  gare  du  Midi  à  douze  heures. 
A  vingt  minutes  d’intervalle  arrivèrent  deux  autres  trains  où  avaient 
pris  place  le  personnel  des  ambassades,  les  membres  du  Conseil  d’État 
et  les  directeurs  des  grands  services  publics.  Cette  arrivée  fut  très  simple. 
Le  président  de  la  République  se  rendit,  sans  aucun  apparat  officiel, 
immédiatement  à  la  résidence  qui  lui  avait  été  réservée,  à  l’hôtel  parti¬ 
culier  du  préfet  de  la  Gironde.  Les  ministres  logèrent  dans  les  bâtiments 
affectés  à  leurs  bureaux,  ou  chez  des  particuliers,  ou  dans  les  hôtels  de  la 
ville.  Le  corps  diplomatique  trouva  des  logements  soit  à  Bordeaux, 
dans  des  maisons  particulières  ou  des  hôtels,  soit  dans  des  villas  de  la 
banlieue  ou  à  Arcachon. 

Avec  le  Gouvernement  et  le  corps  diplomatique  étaient  arrivés  de 
nombreux  fonctionnaires  et  aussi  une  foule  de  notabilités  parisiennes 
de  tout  ordre.  Ce  ne  fut  pas  une  médiocre  affaire  que  de  loger  tout  ce 
monde  en  quelques  heures.  Bordeaux,  pendant  trois  jours,  offrit  1  aspect 
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d’une  ville  conquise.  Hôtels,  des  plus  confortables  aux  plus  modestes, 
garnis,  maisons  particulières  vacantes  ou  occupées  furent  pris  d’assaut. 
C’était  un  spectacle  pittoresque,  et  aussi  quelque  peu  pénible,  que 
celui  de  ces  Parisiens  en  quête  d’un  gîte,  errant  à  travers  les  rues,  leurs 
bagages  entassés  dans  de  petites  charrettes,  sur  lesquelles,  les  jambes 
rompues,  ils  ne  dédaignaient  pas  de  se  jucher.  A  la  fin,  tout  se  tassa. 
Chacun  trouva  à  peu  près  un  toit  pour  s’abriter.  Le  trop-plein  se  déversa 
dans  la  banlieue  ou  s’envola  vers  Royan  et  les  villes  d’eaux  de  la  côte 
basque  ou  des  Pyrénées. 

Les  différents  ministères  s’installèrent  dans  des  locaux  choisis  à  la 
hâte,  soit  en  raison  de  leur  affectation  normale,  soit  simplement  parce 
qu’ils  paraissaient  offrir  la  place  nécessaire.  La  présidence  du  Conseil 
des  ministres  prit  possession,  à  l’Hôtel  de  Ville,  du  cabinet  du  maire  de 
Bordeaux.  Le  ministère  de  la  justice  eut  ses  bureaux  au  Palais  de  Jus¬ 
tice  ;  celui  de  l’Intérieur  à  la  Préfecture  ;  celui  de  la  Guerre  aux  Facul¬ 
tés  des  Sciences  et  des  Lettres  ;  celui  de  la  Marine  à  l’École  de  santé 
navale  ;  celui  des  Affaires  étrangères  dans  un  hôtel  particulier,  voisin 
du  Jardin  public,  et  dans  des  maisons  attenantes  ;  celui  des  Finances  à 
la  Faculté  de  Médecine  ;  celui  de  l’Instruction  publique  à  la  Faculté  de 
Droit  ;  ceux  des  Travaux  publics,  de  l’Agriculture  et  du  Travail  dans  les 
bâtiments  du  petit  Lycée  ;  celui  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des 
Postes  et  Télégraphes,  à  l’École  de  commerce  et  à  l’Hôtel  des  Postes; 
celui  des  Colonies  au  palais  de  la  Bourse,  dans  les  locaux  de  la  Chambre  et 
du  Tribunal  de  commerce  ;  le  sous-secrétariat  des  Beaux-Arts  au  Grand- 
Théâtre,  dans  les  bureaux  du  directeur. 

Les  ministères  n’avaient  amené  à  Bordeaux  qu’un  personnel  réduit, 
à  l’exception  de  deux  :  les  Finances  et  la  Guerre.  Les  administrations 
dépendant  du  premier,  Contributions  directes  et  indirectes,  Douane, 
Enregistrement,  Domaines  et  Timbre,  Manufactures  de  l’État,  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  service  de  la  Dette  inscrite  (Grand-Livre) 
l’avaient  suivi,  et  aussi  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  celui  du 
Crédit  foncier,  la  banque  Rothschild.  La  succursale  bordelaise  de  la 
Banque  de  France,  devenue  siège  social  par  décret  du  2  septembre, 
reçut  une  partie  de  l'encaisse  métallique  de  Paris,  des  succursales  en¬ 
vahies,  ainsi  que  les  comptes-courants  d’un  grand  nombre  de  sociétés  et 
d’établissements  de  crédit  parisiens.  Les  diamants  de  la  couronne  furent 
aussi  mis  à  l’abri  à  Bordeaux 

Le  ministère  de  la  Guerre  était  venu  de  Paris  au  grand  complet. 
Le  quartier  général  de  la  18e  région,  devenu  hôtel  du  ministre,  logeait 
le  cabinet  civil  et  militaire.  Le  gros  des  services  s’entassa  tant  bien 
que  mal  dans  les  bâtiments  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 
accrus  pour  la  circonstance  de  ceux  d’un  groupe  scolaire  contigu.  Tous 
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les  locaux,  jusqu’aux  plus  humbles  recoins,  furent  utilisés.  Des  cloisons 
en  planches  sectionnèrent  les  couloirs  et  la  grande  salle  de  lecture  de  la 
bibliothèque  universitaire,  divisée  en  compartiments.  L  édifice  et  son 
annexe  ne  suffirent  pas  d’ailleurs.  Le  ministère  essaima  dans  divers  quar¬ 
tiers  de  la  ville,  à  la  Faculté  de  Médecine,  dans  l’ancien  petit  séminaire, 
à  l’Institut  de  botanique,  à  l’hôtel  Terminus  de  la  gare  du  Midi,  dans  un 
groupe  scolaire  du  quartier  du  Jardin  public,  dans  des  maisons  parti¬ 
culières  (1). 

Les  événements  militaires,  -si  importants  à  cette  époque,  concen¬ 
traient  naturellement  l’attention  sur  le  ministère  de  la  Guerre.  C’était 
là  que  se  trouvait,  dans  le  petit  amphithéâtre  delà  Faculté  des  Sciences, 
le  standard  par  lequel  Bordeaux  communiquait  avec  le  généralissime. 
C’était  là  que  se  faisaient,  deux  fois  par  jour,  les  communiqués  à  la 
presse.  A  quinze  heures  et  à  vingt-deux  heures,  accouraient  dans  le 
grand  amphithéâtre  des  Sciences  les  reporters  du  monde  entier,  de  tout 
pays,  de  toute  langue,  de  tout  sexe.  Le  chef  du  bureau  de  la  presse  lisait 
le  communiqué  et  le  commentait  en  donnant  des  précisions  géogra¬ 
phiques,  en  traçant  au  tableau  noir  un  croquis.  Puis,  comme  un  vol  de 
moineaux,  les  journalistes,  leur  papier  à  la  main,  s  élançaient  vers  le 
télégraphe.  Au  début,  la  communication  était  faite  plus  simplement  à 
la  Faculté  des  Lettres,  dans  le  couloir  de  l’Institut  de  géographie.  C’est 
là  que,  le  samedi  12  septembre,  à  vingt-deux  heures,  fut  lu  le  com¬ 
muniqué  qui  annonçait  la  victoire  de  la  Marne. 

Huit  jours  plus  tard,  le  dimanche  20  septembre,  dans  la  salle  des 
Actes,  le  ministre,  M.  Alexandre  Millerand,  convoqua  et  présida  une  réu-  _ 
nion  qui  marque,  pour  la  France,  une  date  capitale  dans  l’histoire  de  la 
guerre.  A  cette  réunion  assistaient  le  secrétaire  général  du  ministère,  le 
directeur  général  des  services  de  l’administration  centrale,  le  directeur 
de  l’artillerie,  le  chef  de  cabinet  du  ministre,  les  directeurs  des  Établis¬ 
sements  Schneider  et  C*  de  la  Société  des  Grands  ateliers  de  Saint- 
Nazaire,  l’ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  directeur  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  celui  de  la  compagnie  des  Forges 
et  Aciéries  de  la  Marine  et  d’Homécourt,  le  secrétaire  général  du  Comité 
des  Forges  de  France  et  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  et 
constructeurs  de  matériel  de  guerre,  le  président  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  constructeurs  d’automobiles,  le  maître  de  forges  François  de 
Wendel.  Le  ministre  leur  fit  savoir  que,  le  13  septembre,  le  grand  quar¬ 
tier  vénérai  avait  avisé  que,  pour  continuer  la  guerre,  il  fallait  quelapro- 


Guerre  {Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  1918,  p.  51-b4J. 
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duction  des  obus  passât  de  12.000  à  100.000  par  jour,  etil  mit  les  audi¬ 
teurs  aux  prises  avec  «  ce  problème  formidable  qu’il  fallaitrésoudre  immé¬ 
diatement,  sous  peine  de  mort  ».  C’est  alors  que,  «  sans  usines,  sans  per¬ 
sonnel,  sans  matériel,  sans  matières  premières  »,  fut  décidée  la  mobili¬ 
sation  de  l’industrie  française  pour  la  fabrication  des  canons  et  des  muni¬ 
tions.  Le  ministre  de  la  Défense  nationale  parla  de  telle  façon  que  ceux 
qui  l’avaient  entendu  sortirent  de  l’entrevue  avec  des  résolutions  défiant 
l’impossible.  Une  inscription  rappelle  le  souvenir  du  grand  acte  dont 
cette  salle  fut  le  témoin.  Elle  a  été  inaugurée,  le  2  avril  1922,  par  le 
ministre  de  la  Guerre  de  1914,  devenu  président  de  la  République. 

Un  décret  du  4  septembre  avait  déclaré  close  la  session  extraordi¬ 
naire  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Mais,  en  prévision  de 
circonstances  qui  auraient  nécessité  la  convocation  du  Parlement,  des 
locaux  —  le  théâtre  de  l’Apollo  et  le  théâtre  de  l’Alhambra  —  furent 
réquisitionnés  pour  les  deux  assemblées.  Ils  ne  furent  pas  d’ailleurs 
utilisés. 

Le  Conseil  d’État  avait  suivi  le  gouvernement  à  Bordeaux.  Sa  pré¬ 
sence  y  était  indispensable  :  il  devait  suppléer  dans  une  certaine  mesure 
le  Parlement  en  vacances,  préparer  les  décrets,  ouvrir  les  crédits  néces¬ 
saires.  Ses  membres  tinrent  leurs  séances  ordinaires  dans  le  foyer  d’une 
salle  de  concerts,  la  salle  Franklin,  où  siégea  aussi  le  Conseil  des  prises. 
«  Une  assemblée  générale  s’était  tenue  à  Paris  le  1er  septembre,  veille 
du  départ,  et  elle  avait  voté  près  d’un  milliard  de  crédits.  La  suivante 
se  tint  à  Bordeaux  dès  le  4  septembre,  lendemain  de  l’arrivée.  Et 
depuis  ce  jour-là,  juscpi’au  29  décembre,  il  ne  s’en  réunit  pas  à  Bor¬ 
deaux  moins  de  vingt-sept. 

»  On  y  continua  naturellement  la  tâche  commencée  depuis  le  début  de 
la  guerre...  On  alloua  au  Gouvernement,  en  plusieurs  fois,  plus  de 
3  milliards  de  nouveaux  crédits.  On  autorisa  la  ville  de  Paris  à 
émettre  des  bons  municipaux.  On  toucha  presque  toutes  les  branches 
de  la  législation,  par  la  force  même  des  choses.  Citons  comme  exemples, 
dans  un  pêle-mêle  qui  donne  mieux  l’idée  de  la  réalité,  quelques  pro¬ 
jets  de  décrets  examinés  à  cette  date.  L’un  autorise  les  chambres  civiles 
des  cours  et  tribunaux  à  connaître  des  affaires  correctionnelles  ;  d’autres 
ajournent  les  élections  auxquelles  les  officiers  ministériels  devaient 
procéder  pour  le  renouvellement  de  leurs  mandataires,  ou  la  confec¬ 
tion  du  tableau  annuel  d’avancement  de  la  magistrature.  Celui-ci  vise 
les  tarifs  de  la  Compagnie  du  Sud  de  la  France  ;  celui-là  le  traitement 
des  instituteurs  en  Algérie.  Tel  dispense  les  réservistes  de  l’obligation 
d’obtenir  pour  se  marier  l’autorisation  de  leurs  chefs  ;  tels  encore  réor¬ 
ganisent  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  ou  les  allo¬ 
cations  accordées  aux  sociétés  qui  secourent  les  blessés  de  la  guerre. 
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On  peut  juger  par  là  de  la  variété  et  de  l’étendue  de  la  besogne  à  exé¬ 
cuter.  Le  corps  qui  l’a  accomplie  a  dû  s’y  consacrer  tout  entier.  On  a  dit 
qu  à  Bordeaux  certains  collaborateurs  du  Gouvernement  avaient  mené 
une  existence  assez  joyeuse.  Ce  n’est  peut-être  qu’une  calomnie.  Mais, 
s’il  s’en  est  trouvé  de  semblables,  ils  n’étaient  point  au  Conseil  d’État. 
Outre  la  tristesse  des  circonstances,  le  labeur  journalier  ne  l’aurait 
aucunement  permis...  (1)  » 

Avec  le  Conseil  d’État,  une  délégation  de  la  Cour  de  cassation  vint 
à  Bordeaux  pour  y  siéger  au  Palais  de  Justice  pendant  le  séjour  du  Gou¬ 
vernement.  Les  magistrats  qui  la  composaient  n’eurent  pas  à  tenir 
d’audiences,  faute  d’affaires. 

Les  imprimeries  bordelaises  furent  mobilisées  pour  faire  face  aux 
besoins  nés  de  la  présence  du  Gouvernement  à  Bordeaux.  Du  5  septembre 
au  10  décembre,  le  Journal  Officiel  fut  tiré  sur  les  presses  du  journal 
La  France  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  ;  du  5  septembre  au  9  décembre, 
le  Bulletin  des  armées  de  la  République ,  sur  celles  des  imprimeries  Gou- 
nouilhou  ;  du  12  septembre  au  5  décembre,  le  Bulletin  administratif  du 
Ministère  de  V Instruction  publique,  sur  celles  de  l’imprimerie  F.  Pech. 
L’imprimerie  Delmas  servit  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Plu¬ 
sieurs  journaux  parisiens  :  Le  Temps ,  Le  Matin,  Le  Journal  des  Débats, 
U  Echo  de  Paris,  Le  Figaro,  La  Lanterne,  Le  Radical,  La  Bataille  syndi¬ 
caliste,  etc.,  créèrent  des  éditions  de  Bordeaux  et  empruntèrent  le  secours 
des  presses  locales.  Le  Daily  Mail  avait  ses  bureaux  à  la  Petite  Gironde. 
L’édition  bordelaise  de  YHomme  libre,  puis  de  YHomme  enchaîné,  le 
journal  de  M.  Clemenceau,  s’imprima,  du  11  septembre  au  8  décembre,  à 
Toulouse.  La  presse  locale  trouva  des  collaborateurs  parmi  les  hôtes 
de  Bordeaux.  Le  plus  illustre  fut  le  comte  Albert  de  Mun,  qui  donnait 
chaque  jour  à  Y  Echo  de  Paris  de  beaux  articles.  Sa  mort,  survenue  dans 
la  nuit  du  5  au  6  octobre,  fut  l’occasion  d’une  émouvante  manifestation 
d’union  sacrée. 

La  brusque  arrivée  du  Gouvernement  avait  modifié  l’aspect  de  la 
ville.  Elle  avait  reçu  un  afflux  de  population  considérable  :  25  à 
30.000  personnes  peut-être.  L’installation  se  fît  avec  quelque  désordre. 
Les  Bordelais  regardaient,  avec  une  curiosité  qui  ne  fut  pas  toujours 
exempte  de  surprise,  cette  colonie  un  peu  mêlée,  où  fonctionnaires, 
diplomates,  parlementaires,  officiers  coudoyaient  journalistes,  hommes 
de  lettres  et  hommes  d’affaires,  artistes,  banquiers,  ingénieurs,  Amé¬ 
ricains  du  Sud,  Belges,  Russes,  Italiens,  Serbes... 

Le  spectacle  de  la  rue  avait  changé  en  quelques  heures.  Les  terrasses 


(1)  René  WonMS,  Ia  Conseil  d'Elat  pendant  la  Guerre  ( Revue  politique  et  littéraire,  1915,  p.  507 
508). 
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des  cafés  étaient  encombrées,  les  tramways  et  les  voitures  de  place  pris 
d’assaut.  D’innombrables  automobiles  roulaient  à  des  allures  inusitées. 
Dans  les  quartiers  du  centre  la  circulation  était  intense.  La  foule  déam¬ 
bulait  sans  trêve  sur  le  cours  de  l’Intendance  et  sur  le  terre-plein  des 
Allées  de  Tourny,  que  les  Parisiens  avaient  adopté  comme  promenade. 
Les  Bordelais  découvraient  et  se  montraient  les  notabilités  qu’ils  avaient 
la  fortune  d’héberger  :  hommes  politiques,  membres  de  l’Institut, 
grands  noms  de  la  presse  et  des  théâtres.  Tout  cela  n’allait  pas  sans 
force  racontars,  colportés,  répétés,  chuchotés  à  satiété,  où  l’imagination 
avait  sa  part,  mais  où  tout  n’était  pas  légende.  Chaque  matin,  les  curieux 
regardaient  passer  les  ministres  se  rendant  au  conseil.  Et  les  oisifs 
étaient  pleinement  satisfaits  lorsqu’ils  avaient  croisé  le  général  Joffre 
ou,  fumant  sa  pipe,  le  général  Pau.  Ils  suivaient  aussi  avec  intérêt  l’éta¬ 
blissement  d’un  poste  de  T.  S.  F.  au  sommet  d’une  des  flèches  de  la 
cathédrale  et  de  la  tour  de  Saint-Michel. 

A  l’hôtel  du  préfet,  le  président  de  la  République  menait  une  vie 
retirée.  Il  se  montrait  peu,  ne  sortant  guère  que  pour  visiter  les  corps 
de  troupes  du  Maroc  en  cantonnement  à  Bordeaux  ou  les  hôpitaux.  Le 
7  septembre,  il  reçut  le  nouvel  ambassadeur  d’Espagne,  marquis  de  Val- 
tierra,  qui  lui  remit  ses  lettres  de  créance.  A  trois  reprises,  on  déposa 
dans  le  grand  salon  de  la  présidence  des  drapeaux  enlevés  à  l’ennemi. 
Le  28  septembre,  arriva  à  Bordeaux  l’ex-sultan  du  Maroc  Abd-el-Aziz. 
Il  y  séjourna  quelque  temps,  visita  la  ville  et  le  département.  Le  19  oc¬ 
tobre  eut  lieu,  dans  l’église  Notre-Dame,  un  service  funèbre  officiel  à 
l’occasion  de  la  mort  du  roi  de  Roumanie,  Charles  Ier.  Le  3  novembre, 
à  la  suite  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  la  Turquie, 
l’ambassadeur  Rifaat-Pacha  quitta  Bordeaux  :  son  départ  passa  ina¬ 
perçu. 

Dès  le  début  de  novembre,  commença  l’exode  vers  Paris.  Le  8,  les 
agents  de  change  partirent.  On  envisagea  bientôt  l’éventualité  du  retour 
du  Gouvernement  dans  la  capitale.  La  décision  ne  pouvait  appartenir 
qu’au  commandement.  Elle  fut  prise  au  début  de  décembre,  au  retour 
du  second  voyage  que  le  président  fit  au  grand  quartier  général  pour 
remettre  la  médaille  militaire  au  général  Joffre.  Le  8,  après  avoir  donné 
au  maire  17.000  francs  pour  les  pauvres,  M.  Poincaré  et  les  ministres 
quittèrent  Bordeaux,  ainsi  que  la  plupart  des  membres  du  corps  diplo¬ 
matique.  Les  différents  ministères  et  les  administrations  déménagèrent 
les  jours  suivants.  Le  Conseil  d’État  ne  partit  que  le  29  décembre,  le 
ministère  de  la  Guerre  le  7  janvier.  Ce  jour-là,  Bordeaux  cessa  d’être 
officiellement  la  capitale  de  la  France.  Il  avait  tenu  ce  rôle  avec  la  dignité 
que  comportaient  les  circonstances  tragiques  où  il  avait  été  appelé  à  le 
remplir. 


DEUXIÈME  PARTIE 


La  vie  locale 


CHAPITRE  PREMIER 

La  crise  du  ravitaillement  (1) 

La  municipalité  de  Bordeaux  eut,  comme  celles  des  autres  grandes 
villes  de  France,  à  faire  face,  au  cours  de  la  guerre,  à  des  difficultés  très 
sérieuses  pour  assurer,  dans  des  conditions  absolument  nouvelles,  l’exis¬ 
tence  d’une  population  de  plus  de  260.000  âmes  et  pour  lutter  contre  la 
vie  chère,  conséquence  du  bouleversement  économique. 

Elle  eut  à  résoudre  trois  graves  problèmes  :  celui  du  pain,  celui  de  la 
viande  et  celui  du  combustible. 

1°  Le  pain.  —  La  question  du  pain  se  posa  dès  l’ouverture  des  hos¬ 
tilités.  En  raison  du  trouble  profond  que  la  guerre  avait  introduit  dans 
les  transactions,  le  conseil  municipal  autorisa,  dès  le  14  août  1914,  le 
maire  à  faire  des  achats  directs  de  grains  et  de  farines,  à  traiter  avec  les 
meuniers  pour  la  mouture  des  grains  et  à  céder  les  farines  à  prix  coû¬ 
tant  aux  boulangers.  Un  service  spécial  fut  créé  à  l’Hôtel  de  Ville.  La 
Ville  fit  des  achats  considérables  de  grains  (pour  près  de  3.000.000  de 
francs),  grâce  auxquels  elle  put  céder  la  farine  aux  boulangers  au  prix 
de  40,41  et  42  francs  les  100  kilos  et  maintenir  le  prix  du  pain  au  taux 
antérieur  à  lajmobilisation.  Jusqu’en  janvier  1915,  le  pain  put  continuer 
à  être  vendu  au  prix  de  0  fr.  45  le  kilo. 

Mais  à  cette  date  un  renchérissement  de  la  farine  s’était  produit, 


(1)  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  Procès-verbaux  des  séances  (1914-1919). —  Bulletin  admi¬ 
nistratif  de  la  ville  de  Bordeaux  (1914-1923).  —  Correspondance  générale  du  maire  (Archives 
municipales,  série  D). 
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résultant  de  l’élévation  du  cours  du  blé  sur  le  marché  mondial.  Le  maire 
proposa,  en  février,  aux  boulangers  de  porter  le  prix  du  pain  à  0  fr.  50 
le  kilo,  à  0  fr.  75  le  kilo  et  demi,  à  0  fr.  90  les  deux  kilos  et  au-dessus. 
Ces  prix  se  trouvèrent  insuffisants.  On  estima  pourtant  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  recourir  à  la  taxation.  En  avril,  l’épuisement  des  ressources 
de  la  récolte  de  1914  fit  éclater  la  crise.  Une  délégation  fut  envoyée  à 
Paris  pour  obtenir  du  ministre  du  Commerce  qu’il  mît  à  la  disposition 
de  la  Ville  les  quantités  de  blé  nécessaires  à  sa  consommation.  En  juin, 
le  ministre  accorda  au  département  de  la  Gironde  50.000  quintaux 
de  blé,  à  32  francs  les  100  kilos,  dont  les  deux  tiers  pour  la  ville  de 
Bordeaux.  La  commission  municipale  chargée  de  répartir  la  farine  put 
en  livrer  aux  boulangers  au  prix  de  47  fr.  25  les  100  kilos,  et  le  prix 
du  pain  put  être  maintenu  à  0  fr.  45  le  kilo.  Du  16  août  1914  au 
16  octobre  1915,  elle  avait  livré  à  la  boulangerie  70.000  quintaux 
métriques  de  farine. 

La  loi  du  16  octobre  1915,  qui  rétablit  les  droits  de  douane  sur  les 
blés  et  farines  importés,  eut  pour  effet  de  réduire  à  rien  les  opérations 
commerciales.  Le  ravitaillement  devint  un  monopole  de  l’Etat.  Un  arrêté 
préfectoral  du  12  novembre  créa  à  la  préfecture  de  la  Gironde  un  comité 
de  ravitaillement  civil,  qui  avait  pour  fonction  de  procéder  à  toutes 
enquêtes  nécessaires  pour  déterminer  les  besoins  de  l’alimentation 
publique,  rechercher  les  ressources  disponibles,  en  étudier  la  meilleure 
répartition,  éviter  les  majorations  de  prix  injustifiées  et  préparer, 
s’il  y  avait  lieu,  la  taxation  des  denrées  alimentaires.  C’était  un 
beau  programme  ;  mais  en  attendant  il  fallut  recourir  à  des  expé¬ 
dients  :  le  service  de  l’intendance  prêta  quelques  milliers  de  quin¬ 
taux,  qui  lui  furent  aussitôt  restitués  ;  un  vapeur  réquisitionné  pro¬ 
cura  3.000  balles,  qui  permirent  de  faire  face  aux  besoins  les  plus 
urgents.  La  commission  municipale  traversa  des  moments  difficiles. 
Une  nouvelle  délégation  fut  envoyée  à  Paris  pour  demander  au  direc¬ 
teur  du  ravitaillement  civil  que,  en  raison  du  petit  nombre  de  meu¬ 
neries  du  département,  la  plus  grosse  portion  de  l’approvisionnement 
de  Bordeaux  fût  constituée  en  farines  exotiques  et  en  quantités 
permettant  de  constituer  un  stock.  Les  pouvoirs  publics  donnèrent 
des  assurances  favorables. 

Un  bureau  permanent  de  trois  membres,  émanant  du  comité  de 
ravitaillement,  fut  chargé  de  demander  le  blé  nécessaire  et  de  le 
fournir  aux  minotiers.  Du  1er  novembre  1915  au  28  février  1916,  il 
demanda  au  ministre  du  Commerce  131.090  quintaux  métriques  de 
blé.  Il  en  obtint  seulement  70.675.  Ces  blés  donnèrent  53.200  quintaux 
métriques  de  farines,  auxquels  s’ajoutèrent  94.737  quintaux  mé¬ 
triques  de  farines  exotiques  et  3.858  de  farines  indigènes  cédées 
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par  le  ministère  .du  Commerce,  plus  55.507  quintaux  métriques  de 
farine  achetés  directement,  soit  au  total  207.302  quintaux  métriques. 
La  consommation  quotidienne  de  Bordeaux  étant  évaluée  à  2.000  quin¬ 
taux,  il  manquait  500  quintaux  par  jour.  La  situation,  on  le  voit,  était 
critique. 

Elle  resta  telle  pendant  toute  l’année  1916,  ou  plutôt  ne  fit  qu’empi¬ 
rer.  En  février  1917  commença  le  régime  des  restrictions  :  fermeture 
deux  jours  par  semaine  des  pâtisseries,  fabrication  d’un  pain  unique 
vendu  0  fr.  50  le  kilo,  et  d’un  pain  de  2  kilos  vendu  en  entier  ou  par  frac¬ 
tions  au  poids.  A  la  suite  de  ces  mesures  et  pour  parer  au  déficit  du  blé, 
on  songea  à  accroître  la  production  des  pommes  de  terre.  La  Ville  décida 
d’utiliser  à  cet  effet  les  terres  du  domaine  municipal  de  Carreire,  celles 
d’une  propriété  communale  à  Bruges  et  les  prairies  du  domaine  des 
Anguilles,  à  Pessac,  en  vue  d’en  distribuer  la  récolte  aux  indigents,  aux 
allocataires,  aux  réfugiés  et  à  la  population.  On  planta  aussi  des  pommes 
de  terre  dans  les  promenades  publiques,  au  Jardin  des  Plantes  et 
au  Parc  bordelais.  La  récolte  donna,  en  novembre  1917,  8.000  kilos 
pour  le  Jardin  des  Plantes,  2.938  kilos  pour  le  Parc  bordelais,  5.500  kilos 
pour  Carreire. 

En  mars,  on  commença  à  parler  du  prochain  établissement  des  cartes 
de  pain.  En  mai,  le  pain  manqua  à  Bordeaux.  Les  réserves  étant  épui¬ 
sées,  beaucoup  de  boulangeries  durent  fermer.  La  crise  fut  conjurée, 
dès  le  lendemain,  par  une  distribution  de  1.300  balles  de  farine,  suivie 
de  deux  autres  de  1.200  et  de  1.100.  Une  campagne  fut  entreprise  pour 
provoquer  le  ramassage  des  marrons  d’Inde,  destinés  à  être  mélangés 
à  la  farine  ;  des  dépôts  furent  organisés  dans  les  écoles  publiques.  On 
arriva  ainsi  péniblement  aux  derniers  mois  de  l’année.  Le  28  décembre,  la 
préfecture  demanda  à  la  population  de  restreindre  volontairement  sa 
consommation,  en  attendant  l’établissement  de  la  carte  de  pain.  Enfin, 
en  janvier  1918,  on  se  décida  à  établir  cette  carte.  La  municipalité,  jus¬ 
tement  soucieuse  de  prévenir  les  troubles  qu’aurait  pu  provoquer  une 
crise  imminente,  prit  l’initiative  devant  laquelle  on  semblait  avoir  jusque 
là  reculé.  Le  22  janvier,  un  arrêté  du  maire  établit  la  carte  de  pain.  Les 
cartes  furent  fabriquées  d’urgence  dans  le  temps  minimum,  et  le  23  février 
le  nouveau  système  était  mis  en  service.  La  consommation  individuelle 
fut  fixée  à  300  grammes  par  jour.  Le  prix  de  vente  à  la  boulangerie  ne 
devait  pas  dépasser  0  fr.  20  par  ration  de  300  grammes.  Le  prix  du  pain 
long  de  700  grammes  fut  fixé  à  0  fr.  55. 

Le  prix  du  pain  était,  en  août  1914,  de  0  fr.  45  le  kilo.  Il  fut  maintenu 
artificiellement  à  ce  taux  jusqu’en  novembre  1917,  époque  où  il  fut 
taxé  à  0  fr.  60.  C’est  seulement  en  1921  que  le  prix  fut  mis  d’accord  avec 
les  conditions  économiques  issues  de  la  guerre. 
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Variations  du  prix  du  pain  du  mois  d’aout  1914 
AU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1923 


Taxe 

Taxe 

municipale 

préfectorale 

Août  1914 . 

.  0  45 

Novembre  1917 . 

Mars  1918 . 

.  0  60 

0  65 

Mars  1920 . 

Novembre  1920 . 

.  1  » 

1  10 

Août  1921 . 

.  1  10 

Février  1922 . 

.  0  95 

Mai  —  . 

.  1  » 

.Tmn  —  . 

.  1  05 

Février  1923 . 

.  1  15 

.Tinn  — 

.  1  25 

Août,  — . 

.  1  20 

Septembre  1923 . . 

.  1  15 

Novembre  — . 

.  1  20 

Décembre  — - . 

.  1  25 

Le  tableau  suivant,  qui  contient  les  prix  payés  par  l’administration 
des  hospices  de  1914  à  1921,  donne  une  idée  exacte  de  l’accroissement 
du  prix  ‘du  pain  : 


Prix  d’achat 

Prix  du  pain 

des  farines 

fabriqué 

Années 

(par  100  kilos) 

(le  kilo) 

1914 . . 

.  37  31 

0  3445 

1915 . 

.  39  33 

0  3867 

1916 . 

.  44  19 

0  4586 

1917 . 

.  46  57 

0  4796 

1918 . 

.  54  29 

0  593186 

1919 . 

0  589834 

1920 . 

.  90  93 

0  990406 

1921 . 

.  117  88 

1  21247  (1) 

2°  La  viande.  —  La  guerre  eut  pour  effet  d’augmenter,  dans  des 
proportions  considérables,  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie. 
A  Bordeaux,  cette  augmentation  eut  pour  causes  non  seulement  les 
besoins  militaires,  mais  encore  l’accroissement  de  la  population  et  aussi 
les  exigences  plus  grandes  de  la  clientèle.  La  population  ouvrière  prit 
l’habitude  de  n’acheter  que  des  morceaux  de  première  qualité.  Ces  causes, 
aggravées  par  la  diminution  du  cheptel  national  insuffisamment  ménagé 
(de  la  fin  de  décembre  1913  à  la  fin  de  décembre  1917,  le  nombre  des 
bovidés  diminua  de  2.604  milliers  de  têtes,  celui  des  ovins  de  6.130  mil- 


(1)  Compte  rendus  de  V Administration  des  hospices  civils  (1914-1921). 
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liers,  celui  des  porcs  de  plus  de  six  mois  de  1.769  milliers),  provoquèrent 
une  crise. 

La  hausse  des  prix  au  marché  se  fit  sentir  dès  le  début  des  hostilités. 
Les  tableaux  suivants,  qui  donnent  les  prix  moyens  du  bétail  pour 
50  kilos  poids  mort,  et  exceptionnellement  le  poids  vif  et  par  tête,  per¬ 
mettent  de  la  suivre  : 


Bœufs  : 


lre  qualité 

2e  qualité 

3e  qualité 

1914 

Juillet . 

...  83  à  88 

78  à  83 

73  à  78 

— 

Septembre . 

. . .  90  à  94  . 

86  à  90 

82  à  86 

Décembre . 

...  90  à  95 

85  à  90 

80  à  85 

1915 

Mars . 

...  105  à  110 

100  à  105 

95  à  100 

— 

Juin . 

. . .  120  à  125 

115  à  120 

95  à  130 

— 

Septembre . 

...  114  à  118 

110  à  114 

105  à  110 

— 

Décembre . 

. . .  110  à  115 

105  à  110 

100  à  105 

1916 

Mars . 

...  113  à  118 

108  à  113 

103  à  108 

— 

Juin  (1)  . 

. . .  140  à  145 

135  à  140 

130  à  135 

1917 

Mars . 

...  130  à  135 

125  à  130 

120  à  125 

— 

Juin . 

. . .  175  à  180 

170  à  175 

165  à  170 

— 

Septembre . 

...  170  à  175 

165  à  170 

160  à  165 

— 

Décembre . 

...  160  à  165 

155  à  160 

150  à  155 

1918 

Mars . 

...  185  à  190 

180  à  185 

175  à  180 

_ _ 

Juin . 

...  130  à  140 

115  à  129 

100  à  114 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

— 

Septembre . 

...  193  à  200 

188  à  192 

160  à  187 

-  .  - 

Décembre . 

...  105  à  110 

95  à  104 

75  à  94 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919 

Mars . 

...  195  à  205 

185  à  194 

175  à  184 

. 

Juin . 

...  190  à  210 

175  à  190 

150  à  175 

_ , _ 

Septembre . 

...  160  à  180 

140  à  160 

120  à  140 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

_ _ 

Décembre . 

...  160  à  175 

145  à  160 

130  à  145 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

Vaches  : 


lre  qualité 

2e  qualité 

3e  qualité 

1914  Juillet . 

. . .  73  à  78 

68  à  73 

63  à  78 

—  Septembre . 

...  78  à  82 

74  à  78 

70  à  74 

—  Décembre . 

...  80  à  84 

75  à  80 

70  à  75 

1915  Mars . 

...  95  à  100 

90  à  95 

85  à  90 

—  Juin . 

. . .  105  à  110 

100  à  105 

95  à  100 

Septembre . 

...  100  à  105 

95  à  100 

90  à  95 

—  Décembre . 

...  98  à  103 

93  à  98 

88  à  93 

1916  Mars . 

...  103  à  108 

98  à  103 

93  à  103 

- — -  Juin  (2) . 

...  120  à  125 

115  à  120 

110  à  115 

(1)  Les  chiffres  manquent  pour  les  deux  derniers  trimestres. 

(2)  Les  chiffres  manquent  pour  les  deux  derniers  trimestres. 
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lre  qualité 

2®  qualité 

3e  qualité 

1917 

Mars . 

.  115  à  120 

110  à  115 

105  à  110 

— 

Juin . 

.  140  à  150 

130  à  150 

120  à  130 

— 

Septembre  .  . 

.  145  à  150 

140  à  145 

135  à  140 

— 

Décembre. .  . 

.  140  à  145 

135  à  140 

130  à  135 

1918 

Mars . 

.  170  à  175 

165  à  170 

160  à  165 

— 

Juin . 

— 

Septembre  .  . 

.  181  à  200 

150  à  180 

120  à  139 

— 

Décembre. .  . 

.  100  à  110 

90  à  99 

70  à  89 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919 

Mars . 

.  160  à  175 

150  à  159 

130  à  149 

— 

Juin . 

.  170  à  190 

150  à  170 

130  à  150 

— 

Septembre .  . 

.  145  à  160 

130  à  145 

100  à  130 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

— 

Décembre  .  . 

.  130  à  150 

110  à  130 

90  à  110 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

Veaux  : 

lre  qualité 

2e  qualité 

3e  qualité 

1914 

Juillet . 

.  93  à  98 

88  à  93 

83  à  88 

— 

Septembre . . 

.  85  à  90 

80  à  85 

75  à  80 

— 

Décembre. . . 

.  95  à  100 

90  à  95 

85  à  90 

1915 

Mars . 

.  110  à  114 

105  à  110 

100  à  105 

— 

Juin . 

.  115  à  120 

110  à  115 

105  à  110 

— 

Septembre  .  . 

.  125  à  130 

120  à  125 

115  à  120 

— 

Décembre . .  . 

.  125  à  130 

121  à  125 

115  à  120 

1916 

Mars . 

.  153  à  158 

148  à  153 

143  à  148 

— 

Juin  (1). . . . 

.  145  à  150 

140  à  145 

135  à  140 

1917 

Mars . 

.  170  à  175 

165  à  170 

160  à  165 

— 

Juin . 

.  165  à  170 

160  à  165 

155  à  160 

— 

Septembre  . . 

.  185  à  190 

180  à  185 

175  à  180 

— 

Décembre . . 

.  220  à  225 

215  à  220 

210  à  215 

1918 

Mars . 

.  275  à  280 

270  à  275 

265  à  270 

— 

Juin . 

.  280  à  300 

270  à  280 

260  à  270 

— 

Septembre  .  . 

.  230  à  600 

par  tête 

- - 

Décembre. .  . 

.  150  à  155 

140  à  149 

125  à  139 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919 

Mars . 

— 

Juin . 

.  430  à  450 

410  à  430 

390  à  410 

— 

Septembre  . . 

.  410  à  430 

390  à  410 

370  à  390 

— 

Décembre  . 

.  500  à  520 

480  à  500 

460  à  480 

Moutons 

: 

lre  qualité 

2*  qualité 

3*  qualité 

1914 

Juillet . 

.  120  à  125 

115  à  120 

110  à  115 

— 

Septembre  . 

.  110  à  115 

105  à  110 

100  à  105 

— 

Décembre.. 

.  94  à  98 

90  à  94 

85  à  90 

1915 

Mars . . 

.  115  à  119 

110  à  115 

105  à  110 
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ire 

qualité 

2e 

qualité 

3*  qualité 

1915 

Juin . 

à  128 

118 

à  123 

108  à 

112 

* - 

Septembre  .  . 

.  114 

à  118 

110 

à  114 

105  à 

110 

— 

Décembre.  .  . 

.  128 

à  135 

123 

à  128 

118  à 

123 

1916  Mars . 

à  159 

149 

à  154 

144  à 

149 

— 

Juin  (1) . 

à  155 

145 

à  150 

140  à 

145 

1917 

Mars . 

à  205 

195 

à  200 

190  à 

195 

— 

Juin . 

à  200 

180 

à  190 

170  à 

180 

— 

Septembre  . . 

.  210 

à  215 

205 

à  210 

200  à 

205 

— 

Décembre. .  .  . 

.  205 

à  210 

200 

à  205 

195  à 

200 

1918 

Mars . 

à  295 

285 

à  290 

280  à 

285 

— 

Juin . 

à  309 

250 

à  285 

220  à 

250 

— 

Septembre  .  .  , 

.  286 

à  310 

251 

à  285 

230  à 

250 

— 

Décembre. .  .  . 

.  300 

à  309 

290 

à  299 

270  à 

289 

1919 

Mars . 

à  430 

380 

à  399 

350  à 

379 

— 

Juin . 

.  420 

à  440 

400 

à  420 

380  à 

420 

— 

Septembre  .  .  . 

.  380  à  400 

360 

à  380 

340  à 

360 

— 

Décembre. .  .  . 

.  510 

à  530 

490 

à  510 

470  à 

490 

Ces  tableaux  amènent  certaines  constatations  et  explications.  La 
baisse  légère  sur  les  bœufs  et  les  vaches  en  septembre  1915  fut  due  à  l’im¬ 
portation  de  bovidés  algériens,  vendus,  du  reste,  presque  tous  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  guerre.  La  hausse  générale  croissante,  à  partir  de  décem¬ 
bre,  eut  pour  causes  d’abord  le  manque  de  main-d’œuvre,  la  cherté  des 
fourrages  et  des  grains,  la  crise  des  transports,  les  bénéfices  exagérés  des 
intermédiaires  et,  pour  les  veaux,  la  pénurie  due  à  l’abatage  intensif  des 
jeunes  et  des  femelles  en  état  de  gestation.  En  mars  1916,  la  hausse  pour 
les  bœufs,  les  vaches  et  les  veaux  fut  due  aux  nombreux  achats  faits  sur 
le  marché  de  Bordeaux  par  des  bouchers  et  des  marchands  de  bestiaux 
étrangers  au  département  et  venant  parfois  de  régions  éloignées  ;  pour 
les  moutons  à  la  pénurie  d’animaux  et  à  la  tenue  de  marchés  clandes¬ 
tins,  contre  lesquels  on  essaya  de  lutter.  En  juin,  la  hausse  continua,  bien 
que  le  marché  fût  largement  approvisionné,  sauf  en  moutons.  En 
mai  1917,  une  hausse  subite  se  produisit,  à  la  suite  d’un  marché  défi¬ 
citaire,  et  elle  se  maintint,  en  dépit  d’un  approvisionnement  très  large 
et  très  suffisant,  trop  large  même  pour  les  veaux.  Au  début  de  1918,  les 
prix,  comparés  à  ceux  de  la  période  correspondante  de  1917,  donnèrent 
une  augmentation,  pour  50  kilos  de  poids  mort,  de  40  à  55  francs  pour 
les  bœufs,  35  à  55  francs  pour  les  vaches,  65  à  105  francs  pour  les  veaux, 
60  à  90  francs  pour  les  moutons.  La  hausse  était  due  toujours  à  la  crise 
des  transports,  aux  nombreuses  demandes  des  bouchers  de  la  région, 
aux  besoins  des  armées,  mais  aussi  à  la  spéculation. 

Le  porc  avait  suivi  la  même  progression,  due  à  la  hausse  générale 
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et  à  l’insuffisance  des  apports.  Les  prix  moyens,  pour  les  50  kilos  poids 
mort,  qui  étaient  de  59  à  64  francs  en  juillet  1914,  étaient  montés  à  70  à 
75  en  mars  1915,  à  120  à  125  en  mars  1916,  à  180  à  200  en  décembre  1917. 
Ils  devaient  s’élever  à  230  à  245  en  décembre  1918,  à  280  à  320  en  mars 
1919.  Les  agneaux,  qui,  en  1914,  se  vendaient  de  10  à  26  francs  pièce, 
montèrent  en  1916  de  15  à  40  francs,  en  décembre  1917  de  15  à  50  francs, 
en  mars  1918  de  20  à  90  francs,  en  juin  1919  de  30  à  110  francs. 

Cette  situation  du  marché  en  gros  avait  eu  pour  conséquence  un  ren¬ 
chérissement  considérable  du  marché  au  détail.  Le  prix  de  la  viande 
rouge  et  de  la  viande  blanche  avait  augmenté,  à  la  fin  de  1917,  par  rap¬ 
port  à  1913,  de  75  pour  100  pour  le  bœuf,  110  pour  100  pour  le  veau, 
45  pour  pour  100  le  mouton,  161  pour  100  pour  le  porc,  116  pour  100 
pour  le  lapin  domestique. 

Dès  le  début  de  1915,  la  municipalité  s’efforça  de  remédier  à  la  crise. 
Le  6  février,  un  arrêté  du  maire  enjoignit  aux  bouchers  d’afficher  les 
prix.  En  même  temps,  on  étudia  les  moyens  d’assurer  le  ravitaillement  à 
l’aide  de  viandes  congelées,  dont  une  cargaison  considérable  était  arrivée 
à  Bordeaux,  en  janvier,  de  l’Uruguay.  D’autres  arrivages  importants  du 
même  pays  et  du  Canada  eurent  lieu  en  avril  et  en  juillet.  Us  n’empê¬ 
chèrent  pas  la  viande  d’augmenter  de  0  fr.  50  par  livre.  Toutes  les  sortes 
se  raréfiaient,  surtout  le  mouton.  De  plus,  les  viandes  congelées  étaient, 
pour  la  plus  grande  part,  absorbées  par  le  ravitaillement  des  armées. 
Enfin,  ces  viandes  revenaient,  rendues  à  Bordeaux,  à  180  francs  les 
100  kilos,  non  compris  les  droits  d’octroi,  ce  qui  ne  permettait  pas  de 
les  vendre  bon  marché,  et  Bordeaux  ne  disposait  pas  d’entrepôt  fri¬ 
gorifique.  En  raison  de  ces  circonstances,  la  crise  du  renchérissement  ne 
fit  que  s’aggraver.  Le  maire  constatait,  le  19  septembre,  l’inefficacité 
de  l’arrêté  ordonnant  l’affichage  des  prix  et  enjoignait  aux  bouchers 
détaillants  de  délivrer  à  chaque  acheteur  un  bulletin  de  pesée,  de  ne  se 
servir  que  de  papier  d’emballage  léger. 

Ce  n’était  là  que  des  expédients.  Le  3  mars  1916,  on  se  décida  à  taxer 
la  viande  de  bœuf.  L’expédient  ne  fut  pas  plus  efficace  :  on  y  renonça 
le  12  mai  suivant.  La  situation  du  marché  aux  bestiaux  devenant  de  jour 
en  jour  plus  critique,  la  municipalité  reprit  l’étude  de  la  question  des 
viandes  congelées.  Le  maire  demanda,  en  juin,  aux  pouvoirs  publics  d’en 
fournir  à  la  Ville  de  Bordeaux.  En  juillet,  une  baisse  très  sensible  se  pro¬ 
duisit  sur  les  prix  du  bœuf  et  du  veau  vendus  sur  pied.  La  commission 
extra-municipale  instituée  pour  fixer  les  prix  de  la  vente  au  détail,  ayant 
constaté  que  certains  bouchers  maintenaient  des  prix  élevés,  le  maire 
recourut  de  nouveau,  en  septembre,  à  la  taxation  de  la  viande  de  bœuf  ; 
elle  fut  étendue,  en  octobre,  à  la  viande  de  veau  et  de  mouton. 

La  taxation  était  un  expédient  dérisoire.  Que  pouvait-elle  contre  ce 
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fuit  brutal,  1  accroissement  de  la  consommation  qui,  de  juin  1916  à 
juin  1917,  augmenta  dans  les  proportions  suivantes  : 


Juin  1916 


(kilogr.) 

Bœuf . 

327.363 

Mouton . 

129.967 

Chèvre . 

2.072 

Veau . 

252.057 

Agneau  et  chevreau . 

46.308 

P orc,  graisse,  charcuterie . 

279.110 

Abats . 

216.761 

Volaille . 

91.280 

Lapin . 

34.879 

Gibier . 

39 

Conserve  de  viande . 

1.263 

Totaux .  1.381.097 


Différence 


Juin  1917 

en  plus 

en  moins 

(kilogr.) 

(kilogr,) 

(kilogr.) 

413.363 

86.399 

133.814 

3.847 

2.188 

116 

272.541 

20.484 

40.073 

6.  235 

244.115 

34.995 

218.227 

1.466 

78.083 

13.197 

19.103 

15.864 

70 

31 

67 

1.196 

1.421.953 

112.343 

71.487 

Soit  une  différence  totale,  en  plus,  de  40.856  ldlogr. 

Cette  augmentation  explique  les  mesures  de  restriction  prises  en 
1917  :  interdiction  de  la  mise  en  vente  de  la  viande  de  boucherie  à  partir 
de  treize  heures  (1er  mai)  ;  interdiction  de  la  mise  en  vente  de  la  viande  de 
boucherie  et  de  la  charcuterie  le  lundi  et  le  mardi  (19  mai).  Supprimées 
en  octobre,  ces  mesures  furent  rétablies  le  15  mai  1918  :  la  vente  de  la 
viande  fut  interdite  trois  jours  par  semaine,  les  mercredi,  jeudi  et  samedi. 
A  cette  date,  on  parvint  enfin  à  réaliser  la  vente  au  détail  du  bœuf  con¬ 
gelé  de  l’Argentine  et  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  mouton  de  l’Uruguay. 

En  présence  de  l’inefficacité  constatée  de  la  taxe  appliquée  depuis 
un  an.  la  Ville  avait  décidé,  au  début  de  1917,  d’établir  des  boucheries 
municipales.  Le  3  février,  vingt-trois  de  ces  boucheries  furent  ouvertes  ; 
ce  nombre  fut  porté  successivement  à  trente-sept  en  mars  1918.  Elles 
n’avaient,  d’ailleurs,  de  municipal  que  le  nom.  En  fait,  elles  étaient 
approvisionnées  exclusivement  par  un  chevillard  unique,  qui  achetait  le 
bétail  à  la  propriété.  Le  prix  de  vente  aux  bouchers  qui  avaient  accepté 
de  collaborer  à  l’œuvre  était  arrêté,  chaque  quinzaine,  d’un  commun 
aceord  entre  le  chevillard  et  la  commission  municipale,  et  les  détail¬ 
lants  vendaient  aux  prix  qui  leur  étaient  imposés  par  quinzaine.  Le 
bénéfice  réalisé  était,  sans  doute,  moindre,  mais  le  gain  était  en  somme 
supérieur,  en  raison  de  l’importance  des  ventes. 

Le  succès  des  boucheries  municipales  fut  immédiat.  Elles  ne  four¬ 
nissaient,  d’ailleurs,  que  le  bœuf  et  le  mouton,  le  cours  de  la  viande  de 
veau  échappant  au  contrôle  administratif.  Le  tableau  suivant  permet 
de  comparer  quelques  prix  de  la  viande  à  l’étal  pour  le  bœuf  et  le  mouton, 
entre  les  boucheries  municipales  et  les  boucheries  libres,  aux  dates  où 
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des  modifications  ont  été  apportées  par  la  commission  de  ravitaille- 


ment  aux  prix  consentis  par  les  premières  : 

Bœuf  (Beefsteak) 

Boucheries 

Boucheries 

municipales 

libres 

(le  demi-kilo) 

(le  demi-kilo) 

29  janvier  1918.  .  .  . 

.  1  80 

2  50  à  2  75 

19  février  1918 . 

2  25 

2  90  à  3  10 

5  mars  1918 . 

.  2  25 

2  90  à  3  40 

26  mars  1918 . 

.  2  40 

3  20  à  3  60 

12  avril  1918 . 

.  2  70 

3  »  à  3  40 

27  juin  1918 . 

.  3  30 

3  40 

12  juillet  1918 . 

.  3  10 

3  25 

24  août  1918 . 

.  2  95 

3  15 

1er  octobre  1918. .  .  . 

.  3  » 

7  octobre  1918 . 

3  15 

Mouton  (Gigot) 

(le  demi-kilo) 

(le  demi-kilo) 

29  janvier  1918 . 

.  1  90 

2  60  à  2  90 

19  février  1918 . 

.  2  50 

3  »  à  3  20 

5  mars  1918 . 

.  2  80 

2  90  à  3  20 

26  mars  1918 . 

.  2  80 

3  20  à  3  60 

12  avril  1918 . 

.  3  10 

3  »  à  3  50 

27  juin  1918 . 

.  3  50 

12  juillet  1918 . 

.  3  40 

3  50 

24  août  1918 . 

.  3  50 

3  60 

1er  octobre  1918.  .  .  . 
7  octobre  1918 . 

.  3  50 

3  60 

Ce  tableau  montre  que 

les  avantages  consentis  par  les  boucheries 

municipales  ne  furent  pas  de  longue  durée.  La  différence  des  prix  avec 

ceux  des  boucheries  libres 

alla  s’atténuant  à 

partir  de  juillet  1918. 

Dans  le  dernier  trimestre 

de  l’année,  les  tenanciers  des  boucheries 

municipales  «  éprouvèrent  quelques  ennuis,  dit  le  rapport  officiel,  dus 

uniquement  aux  difficultés 

à  vaincre  pour  avoir  toute  la  viande  néces- 

saire  à  la  clientèle,  le  chevillard  municipal  arrivant  très  difficilement  à 

satisfaire  les  demandes  ». 

La  hausse  des  viandes  au  marché  aux  bestiaux  avait  été  enrayée,  en 

juin  1918,  par  un  arrêté  préfectoral  qui  taxa 

le  bœuf  (ire  qualité)  à 

3fr.  401e  1/2  kilo,  le  veau 

à  4  francs,  le  mouton  à  3  fr.  60.  Un  second 

arrêté,  du  10  juillet,  taxa  le  bœuf  à  3  fr.  25,  le  veau  à  3  fr.  50,  le  mouton 
à  3  fr.  60.  Les  prix  limites  du  gros  furent  établis  par  des  arrêtés  préfec¬ 
toraux  rendus  sur  avis  d’une  commission  arbitrale. 

Mais  le  7  mars  1919,  un  décret  abrogea  les  décrets  des  28  mai  et 

19  octobre  1918,  qui  réglementaient  le  commerce  de  la  boucherie.  Ce 
décret  eut  pour  effet  l’élévation  du  prix  du  bétail,  de  la  viande  fraîche 
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en  gros,  par  suite  de  la  viande  fraîche  au  détail.  Du  reste,  dès  le  27  jan¬ 
vier,  le  chevillard  municipal  avait  fait  connaître  qu’il  était  dans  l’im¬ 
possibilité  absolue  de  continuer  les  fournitures  de  bœuf  et  de  mouton 
aux  boucheries  municipales,  et  les  tenanciers  de  ces  boucheries  furent 
autorisés,  provisoirement,  à  se  procurer  des  viandes  fraîches  chez  les 
ehevillards  de  leur  choix.  La  municipalité  demanda  alors  au  sous- 
secrétariat  du  ravitaillement  des  viandes  frigorifiées.  200  tonnes  par 
mois  (bœuf,  mouton,  porc)  furent  accordées  à  la  Ville  à  partir  du 
15  février.  Les  prix  furent  fixés  à  2  fr.  70  pour  le  1/2  kilo  de  beefsteak, 
2  fr.  40  pour  le  1/2  kilo  de  gigot.  Il  ne  fut  pas  livré  de  porc.  Les  200  tonnes 
étant  insuffisantes,  furent  portées  à  400  par  mois,  le  22  février.  Mais  en 
avril,  le  ravitaillement  ne  put  livrer  que  250  tonnes  et  le  1er  juin,  la 
fourniture  cessa  pour  le  mouton.  Le  bœuf  frigorifié  fut  vendu  2  fr.  80. 
A  cette  date,  soixante-dix  bouchers  vendaient  des  viandes  congelées  ; 
quant  aux  boucheries  municipales,  elles  avaient  vécu. 

Une  baisse  assez  sensible  se  produisit,  en  juillet-septembre,  sur 
presque  toutes  les  sortes,  due  pour  les  porcs  à  un  arrivage  du  Maroc. 
Elle  se  maintint,  en  octobre-décembre,  sur  les  bœufs  et  les  vaches.  Par 
contre  le  prix  des  veaux,  des  moutons  et  des  porcs  s’accrut  considé¬ 
rablement.  Et  la  hausse  s’aggrava  au  début  de  1920,  tandis  que  dimi¬ 
nuaient  les  livraisons  de  viandes  congelées.  Voici  les  prix  du  détail  pour 
mars  1920,  comparés  à  ceux  d’août  1918  : 


Août  1918 

Mars  1920 

Bœuf  (beefsteak) . 

. . .  3  15 

5  50  à  6  » 

Veau  (première  qualité) .  . . 

. . .  3  80 

6  50  à  6  90 

Mouton  (gigot) . 

. . .  3  60 

6  50  à  7  » 

Porc . 

. . .  3  75 

6  » 

Le  tableau  des  prix  payés  pour  la  viande  de  boucherie  par  l’admi¬ 
nistration  des  hospices  permet  de  suivre  la  progression  de  1913  à  1920  : 


Prix  Dépense  totale 

Années  du  kilo  nette 

1913  .  1  5223  269.345  93 

1914  .  1  5513  270.761  62 

1915  .  2  0911  370.683  59 

1916., .  2  3450  343.003  62 

1917  .  2  8714  363.195  05 

1918  .  3  8296  561.731  44 

1919  .  4  5555  777.920  25 

1920  .  7  2719  1.153.381  57  (1) 

3°  Le  combustible.  —  La  crise  du  combustible  fut  la  plus  grave  de 


celles  auxquelles  la  Ville  dut  faire  face.  Elle  eut  pour  cause  le  régime  des 


(1)  Comptes  rendus  de  V administration  des  hospices  civils  (1913-1920). 


54 


T.  A  VIE  ÉCONOMIQUE  A  BORDEAUX 


charbons,  qui  interdisait  à  Bordeaux  de  s’approvisionner  en  charbons 
français  et  ne  lui  permettait  de  compter  que  sur  les  arrivages  de  plus  en 
plus  aléatoires  de  charbons  anglais.  On  a  vu  plus  haut  que  cette  crise 
eut  pour  effet  de  compromettre  gravement  l’existence  de  certaines  indus¬ 
tries  bordelaises.  Elle  pesa  lourdement  sur  l’éclairage  public  et  le 
chauffage  de  la  population. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  la  situation  apparut  critique  du  simple  fait 
que  le  port  de  Bordeaux  était  devenu  centre  d’approvisionnements 
militaires  et  civils.  L’encombrement  du  port  obligeait  les  navires  char¬ 
bonniers  à  de  longues  attentes  avant  de  pouvoir  décharger.  Aussi  l’abais¬ 
sement  du  prix  du  charbon  anglais  était-il  rendu  insensible  par  suite 
des  frais  énormes  des  surestaries.  U  Espagne,  arrivé  à  Bordeaux  le 
16  mai  1915,  ne  put  commencer  à  décharger  que  le  7  juin  ;  le  Pandelis , 
arrivé  le  22  mai,  ne  put  se  mettre  à  quai  que  le  16  juin.  Les  emplacements 
réservés  aux  charbons  étaient  complètement  absorbés  par  le  ravitail¬ 
lement  militaire.  Le  Syndicat  des  importateurs  et  la  Chambre  de  com¬ 
merce  protestèrent  énergiquement  contre  cette  situation  et  la  commis¬ 
sion  du  port  décida,  le  28  juin,  qu’une  place  serait  faite  aux  apponte- 
ments  de  Queyries  pour  les  navires  charbonniers. 

Mais  l’augmentation  du  fret  vint  s’ajouter  à  cette  première  cause  de 
crise.  Dans  la  dernière  semaine  de  novembre  1915,  six  vapeurs  de  New¬ 
castle  étaient  affrétés  pour  Bordeaux  à  des  frets  variant  de  51  à  53  francs 
la  tonne,  tandis  qu’en  temps  de  paix  on  payait  en  moyenne  6  fr.  50 
la  tonne.  Le  prix  de  la  tonne  de  houille  rendue  à  domicile  atteignit 
150  francs.  A  la  suite  de  l’établissement  de  la  taxation,  les  prix  bais¬ 
sèrent  en  moyenne  de  30  francs  environ  par  tonne.  Mais  l’autre  cause, 
l’encombrement  du  port,  continuait  à  se  faire  sentir  :  les  surestaries 
s’élevaient  de  3  fr.  50  par  tonne  à  25  et  30  francs.  Dans  ces  conditions, 
les  négociants  réduisirent  leurs  achats,  les  stocks  s’épuisèrent  et  la  pénu¬ 
rie  commença  à  se  faire  sentir. 

La  municipalité  bordelaise  s’était  émue  de  la  situation  dès  le  mois 
de  novembre  1915.  Elle  avait  fait  des  démarches  auprès  du  ministre  des 
Travaux  publics  pour  qu’il  y  fût  porté  remède.  De  son  côté,  le  Syndicat 
des  importateurs  mit,  en  janvier  1916,  210.000  kilos  à  la  disposition 
de  la  Ville  pour  les  familles  nécessiteuses.  Il  étudiait  les  moyens  de  mieux 
utiliser  les  postes  en  Queyries,  demandait  que  l’on  mît  à  sa  disposition 
un  matériel,  même  réformé,  de  wagons,  qui  permît  d’accélérer  le  trans¬ 
port  en  dépôt.  Le  charbon  manquait  pour  les  besoins  quotidiens  de  la 
population  et  la  presse  préconisait  l’usage  de  la  marmite  norvégienne 
pour  économiser  le  combustible.  Il  manquait  aussi  pour  l’éclairage 
public.  Dès  le  mois  d’août  1914,  on  avait  pourtant  pris  des  précautions  : 
700  becs  apposés  sur  les  candélabres  à  lanternes  multiples  avaient  été 
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mis  en  cessation  de  service.  Par  des  suppressions  successives,  on  avait 
réduit  de  7.500  à  3.000  le  nombre  des  becs  allumés  et  fixé  à  1  heure  1/4  du 
matin  l’heure  d’extinction  générale  de  l’éclairage  public  au  gaz.  La  con¬ 
sommation  du  gaz,  qui  était,  en  décembre  1915,  de  298.121  mètres 
cubes,  avait  été  réduite,  en  décembre  1916,  à  79.135  mètres  cubes.  On 
avait  ainsi  réalisé  une  économie  de  72  pour  100  par  rapport  à  l’année 
précédente,  de  plus  de  80  pour  100  par  rapport  à  la  consommation  d’avant- 
guerre.  Mais  il  fallait  que,  le  9  mars  1916,  la  Ville  avançât  à  la  Compagnie 
du  gaz  3.500  tonnes  de  houille  pour  lui  permettre  d’assurer  l’éclairage 
public  jusqu’à  la  fin  du  mois.  La  situation  était,  on  le  voit,  des  plus  pré¬ 
caires.  Le  4  mai,  le  Conseil  municipal  décidait  d’élever  le  prix  du  gaz  de 
0  fr.  16  à  0  fr.  34  pour  les  usages  industriels,  de  0  fr.  17  à  Ofr.  35  pour  les 
usages  domestiques,  de  0  fr.  08  à  0  fr.  29  pour  les  bâtiments  communaux 
et  l’éclairage  public.  A  la  fin  de  l’année,  la  crise  s’aggrava.  La  Compagnie 
du  gaz  déclarait  qu’elle  était  en  présence  de  graves  difficultés  pour  con¬ 
tinuer  à  assurer  la  fourniture  et  demandait  à  ses  abonnés  de  réduire 
leur  consommation  de  moitié.  Des  arrêtés  du  préfet  limitaient  1  éclai¬ 
rage  des  magasins  et  des  lieux  publics,  ordonnaient  la  fermeture,  un 
jour  par  semaine,  des  théâtres,  concerts,  music-halls  et  cinémas,  régle¬ 
mentaient  l’éclairage  privé. 

Au  début  de  1917,  la  situation  était  critique.  Bordeaux  multipliait, 
sans  succès,  ses  appels  aux  pouvoirs  publics.  Les  promesses  faites 
n’étaient  pas  tenues  ;  les  vapeurs  destinés  au  ravitaillement  de  la  ville 
étaient  déroutés.  Les  journaux  protestaient  contre  le  régime  déplo¬ 
rable  des  zones  de  desserte  du  charbon,  contre  les  incertitudes  du  Gou¬ 
vernement,  qui  hésitait  entre  les  trois  systèmes  possibles  :  retour  à  la 
liberté  du  commerce  d’importation,  le  charbon  restant  taxé  à  la  mine  ; 
main-mise  intégrale  de  l’État  sur  les  affrètements  et  la  répartition  ; 
collaboration  de  l’État  et  des  importateurs.  La  municipalité,  soucieuse 
des  besoins  de  la  population  pendant  l’hiver,  avait  péniblement  cons¬ 
titué  un  stock  de  coke  de  1.000  tonnes  quelle  cédait  aux  petits  ménages 
au  prix  de  3  fr.  75  les  40  kilos;  L’éclairage  des  rues  avait  été  supprimé 
totalement  :  il  fallut,  le  1er  avril,  le  rétablir,  en  raison  des  dangers  que 
présentait  l’obscurité  pour  la  sécurité  publique. 

On  songea  alors  à  recourir  à  des  expédients  pour  remplacer  le  charbon 
qui  manquait.  La  Ville  traita  avec  la  direction  des  mines  et  produits 
agglomérés  de  Laluque  (Landes),  et  se  procura  ainsi  un  stock  de  lignite, 
qui  fut  utilisé  pour  le  chauffage  des  postes  d’octroi,  pour  l’Hôtel  de  Ville, 
pour  les  hospices  civils,  pour  l’abattoir,  pour  le  service  des  eaux,  pour 
les  usines  du  Béquet  et  de  Ségur,  pour  la  Compagnie  des  tramways, 
pour  celle  de  l’éclairage,  et  qui  vint  en  aide  a  une  verrerie  menacee 
.d’éteindre  ses  fours.  Les  livraisons  de  lignite  furent  continuées  de  jan- 


56 


LA  AHE  ÉCONOMIQUE  A  BORDEAUX 


vier  à  août  1917.  Elles  rendirent  des  services,  car  le  20  avril,  le  stock  de 
charbon  fourni  par  l’État  était  épuisé  et  il  fallut  qu’une  maison  de  la 
place  distribuât  700  tonnes  aux  petits  consommateurs,  au  prix  de 
200  francs  la  tonne,  par  lots  de  300  à  500  kilos.  Le  1er  mai,  le  groupement 
charbonnier,  créé  le  12  mars  dans  le  département,  put  reprendre  ses 
livraisons  avec  les  charbons  de  l’État.  La  situation  restait,  on  le  voit, 
infiniment  précaire.  De  plus,  la  difficulté  des  transports,  due  à  la  pénu¬ 
rie  des  wagons,  interrompit  en  juin  les  arrivages  de  lignite.  La  munici¬ 
palité  décida  alors  de  recourir  au  bois  de  pin  des  forêts  landaises. 
12.500  tonnes  furent  achetées  et  un  crédit  de  1.200.000  francs  fut  ouvert 
pour  préparer  le  ravitaillement  de  la  population  en  vue  de  l’hiver.  Le 
maire  fut  autorisé  à  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  pour  l’acquisition 
de  bois,  lignite  et  combustibles  de  toute  nature,  à  faire  exploiter  en  régie 
un  banc  de  tourbe  découvert  dans  la  commune  de  Bruges  et  à  louer  des 
emplacements  pour  constituer  des  dépôts. 

En  octobre  1917,  fut  établie  la  carte  de  charbon.  Les  disponibilités 
ne  permirent  d’accorder,  pour  novembre,  que  20  kilos  par  coupon. 
Des  dépôts  de  bois  de  chauffage  avaient  été  créés,  et  en  décembre,  la 
Ville  mit  en  vente  du  bois  à  raison  de  800  kilos  au  maximum  par  famille. 
De  juin  1917  au  31  décembre  1920,  elle  acheta  près  de  20.000  tonnes  de 
bois.  Les  ventes  produisirent  1.108.273  fr.  50  et  l’opération  laissa  dans 
son  ensemble  un  déficit  de  90.904  fr.  15.  La  disette  de  combustible 
s’aggrava  au  début  de  1918.  Les  coupons  de  février  et  avril  durent  être 
annulés.  Il  fallut,  en  février,  restreindre  l’éclairage  des  magasins  et  des 
lieux  publics,  la  persistance  du  beau  temps  ayant  occasionné  une  baisse 
des  eaux  de  la  Dordogne,  qui  réduisit  sensiblement  la  production  de 
l’usine  d’énergie  de  Tuilière.  Avec  l’été,  la  situation  s’améliora  lente¬ 
ment,  mais  c’est,  le  2  novembre  seulement  que  purent  être  supprimées 
les  restrictions  pour  le  gaz  et  l’électricité. 

Les  chiffres  du  budget  de  l’administration  des  hospices  font  voir 
nettement  la  variation  des  prix  du  combustible  : 


Années 

Houille 
(les  1000  kilos) 

Coke 

(les  1000  kilos) 

Anthracite 
(les  1000  kilos) 

1914 . 

.  33  56 

35  » 

43  45 

1915 . 

.  53  40 

37  36 

53  89 

1916 . . 

.  113  04 

84  38 

135  20 

1917 . 

.  144  43 

93  38 

162  69 

1918 . 

.  84  68 

133  81 

131  55 

1919 . 

.  120  56 

109  97 

1920 . 

.  215  05 

295  20 

285  67 

1921 . 

.  142  90 

137  30 

223  56  (1) 

(1)  Comptes  rendus  de  l’administration  des  hospices  civils  (1914-1921). 
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La  lutte  contre  la  vie  chère 


La  baisse  de  la  production  agricole  d’une  part,  les  difficultés  du  ravi¬ 
taillement  de  l’autre  —  ces  deux  faits  d’ordre  général  dus  à  des  causes 
générales  sur  lesquelles  il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  ici  —  amenèrent  à 
Bordeaux,  comme  partout,  une  rupture  d’équilibre  dans  l’ordre  écono¬ 
mique  qui  se  traduisit  par  un  renchérissement  de  la  vie. 

Il  se  fit  sentir  dès  la  fin  de  1914.  Le  sucre  qui,  en  juillet,  était  à 
2  fr.  30  le  kilo  monta,  dès  novembre,  à  2  fr.  80,  en  raison  de  la  destruc¬ 
tion  des  usines  de  betteraves  du  Nord.  Les  œufs  qui,  en  juillet,  coû¬ 
taient  1  fr.  85  la  douzaine,  étaient  en  novembre  à  2  fr.  60.  Ils  attei¬ 
gnirent,  pendant  l’hiver,  des  prix  exorbitants.  En  novembre  1915,  le 
lait  ayant  été  augmenté  de  0  fr.  05  par  litre,  on  décida  de  créer  une  com¬ 
mission  municipale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  cherté  des  vivres 
et  les  moyens  d’y  remédier.  Cette  commission  émit  le  vœu,  adopté  par  le 
Conseil  municipal,  que  le  Gouvernement  prît  des  mesures  d’ordre  natio¬ 
nal,  ou  tout  au  moins  régional.  Ce  vœu  fut  entendu  :  le  20  avril  1916, 
une  loi  déclara  que  pouvaient  être  soumis  à  la  taxation,  pendant  la 
durée  des  hostilités  et  les  trois  mois  qui  suivraient  leur  cessation,  le 
sucre,  le  café,  l’huile,  l’essence  de  pétrole,  les  pommes  de  terre,  le  lait, 
la  margarine,  les  huiles  comestibles,  les  légumes  secs,  etc...  Un  comité 
de  taxation  des  denrées  fut  créé  à  la  préfecture.  Sur  sa  proposition,  le 
sucre  fut  taxé,  le  6  octobre,  à  1  fr.  50  le  kilo.  Le  28  novembre,  le  lait 
non  écrémé  fut,  à  son  tour,  taxé  à  0  fr.  35  le  litre,  après  une  assez  longue 
résistance  des  producteurs.  Ces  expédients  eurent  peu  d’efficacité. 
Quant  aux  denrées  non  taxées,  elles  continuèrent  d’enchérir  :  les  œufs 
étaient,  en  novembre  1916,  à  3  fr.  05  la  douzaine,  le  chocolat  était  passé 
de  3  fr.  20  à  3  fr.  60  le  kilo.  En  janvier  1917,  le  sucre  fut  de  nouveau 
taxé  à  1  fr.  65  le  kilo  et  il  fallut  recourir  à  l’établissement  de  cartes. 
Elles  furent  mises  en  service  le  1er  mars.  A  partir  du  15  février,  la  con¬ 
sommation  des  denrées  fut  réglementée  dans  les  hôtels  et  les  restau¬ 
rants  :  ils  ne  furent  autorisés  à  servir,  pour  chaque  repas,  qu’un  potage, 
deux  plats,  dont  un  de  viande,  un  fromage  et  un  dessert.  Les  entremets 
contenant  des  œufs  et  de  la  farine  furent  interdits. 
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La  crise  de  la  vie  chère  s’aggrava  considérablement  en  1917.  Au  début 
de  cette  année,  le  beurre  qui,  en  1914,  coûtait  3  fr.  50  le  kilo,  était  monté 
à  9  fr.  60  et  10  francs  ;  le  prix  d’une  carotte  était  passé  de  0  fr.  055  à 
€  fr.  25  ou  0  fr.  35,  celui  d’un  chou  de  0  fr.  25  à  1  fr.  25,  celui  d’un  chou- 
fleur  de  0  fr.  15  à  plus  de  1  franc.  Une  alose  qui,  avant  la  guerre,  était 
payée  1  franc,  1  fr.  25,  1  fr.  50,  se  payait  maintenant  4,  5  et  6  francs. 
Les  cèpes  avaient  quadruplé  de  prix.  On  recourut  encore  à  la  taxation. 
Un  arrêté  préfectoral  du  6  mars  taxa  le  fromage  de  gruyère  à  4  fr.  20 
le  kilo  ;  un  autre,  du  17  février,  avait  taxé  les  beurres  à  5  fr.  40,  5  fr.  90, 
6  fr.  40  et  5  fr.  20  le  kilo  ;  un  autre,  du  27  mars,  les  pommes  de  terre 
à  0  fr.  30  et  0  fr.  35  le  kilo.  Ces  arrêtés  devaient  être  appliqués  à  partir 
du  1er  avril.  Us  furent  aussi  inefficaces  que  les  précédents  et  furent 
d’ailleurs  rapportés  en  mai,  ainsi  que  l’arrêté  taxant  le  lait. 

A  la  fin  de  1917,  les  denrées  avaient,  par  rapport  à  la  fin  de  1913, 
augmenté  dans  les  proportions  suivantes  :  la  morue  de  542  pour  100, 
le  merlus  de  233  pour  100,  la  sardine  d’Arcachon  de  100  pour  100,  les 
pommes  de  terre  de  130  pour  100,  les  haricots  secs  de  160  pour  100,  les 
lentilles  de  260  pour  100,  le  lait  de  80  pour  100,  le  beurre  de  116  pour  100, 
les  œufs  de  93  pour  100,  le  pain  de  33  pour  100,  le  vin  de  177  pour  100, 
le  sucre  de  169  pour  100. 

Cette  hausse  des  prix,  rapide  et  continue,  ne  saurait  s’expliquer  uni¬ 
quement  par  la  raréfaction  des  produits.  Celle-ci  avaitw  été,  en  effet, 
atténuée  par  des  importations  très  considérables.  Du  1er  .août  1914  au 
1er  août  1917,  l’étranger  avait  expédié  en  France  64.000.000  de  quin¬ 
taux  de  froment.  En  une  année,  les  États-Unis  avaient  généreusement 
mis  à  notre  disposition  le  ravitaillement  en  blé  de  11.000.000  de  Fran¬ 
çais.  Notre  balance  commerciale  se  soldait  par  un  excédent  toujours 
croissant  des  importations  sur  les  exportations  ;  1.500.000.000  francs 
environ  avant  la  guerre,  plus  de  7.000.000.000  en  1915,  12.500.000.000 
en  1916,  16.000.000.000  environ  en  1917.  De  plus,  la  production  natio¬ 
nale  s’était  parfois  améliorée.  Mais  cette  amélioration  n’avait  nulle¬ 
ment  arrêté  l’ascension  des  cours,  bien  au  contraire. 

Des  anomalies  déconcertantes  se  révélaient  quand  on  comparait 
les  variations  des  quantités  et  celles  des  prix.  Ainsi,  de  1913  à  1917, 
la  récolte  de  pommes  de  terre  avait  baissé  de  51  pour  100  et  les  prix 
avaient  haussé  de  130  pour  100.  En  1917,  la  production  s’était  accrue 
de  19  pour  100  et  les  prix  s’étaient  élevés  de  16  pour  100.  Si  les  bovins 
avaient  diminué  de  18  pour  100  de  1913  à  1917,  cette  diminution  n’ex¬ 
pliquait  pas  la  hausse  de  75  pour  100  éprouvée  par  les  prix  du  bœuf. 

Les  différences  de  niveau  des  prix  de  détail  entre  eux,  des  prix  de 
gros  et  de  détail  n’étaient  pas  moins  étranges.  Dans  un  même  quartier, 
le  même  jour,  la  douzaine  d’œufs  «  tout  venant  »  était  vendue  par  le 
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détaillant  3  fr.  90,  4  fr.  10,  4  fr.  20.  Le  prix  des  œufs  au  détail  était 
supérieur  de  16  à  17  pour  100  au  prix  du  gros.  Des  noix  achetées  0  fr.  60, 
des  prunes  0  fr.  90  étaient  immédiatement  revendues,  les  unes  1  fr.  10, 

I  fr.  20,  les  autres  2  et  3  francs.  Une  douzaine  de  choux  pommés,  qui 
coûtait  en  gros  2  fr.  50  à  8  francs,  était  détaillée  à  12  et  18  francs.  Des 
haricots  de  Soissons  procuraient  au  revendeur  un  profit  de  25  pour  100. 
L’alose,  pêchée  dans  la  Garonne,  valait  à  Bordeaux  6  francs  le  kilo,  alors 
que  ce  poisson  était  coté  3  fr.  70  à  Paris,  4  francs  à  Versailles,  3  fr.  50  à 
Nantes,  2  fr.  40  à  Montpellier. 

De  ces  faits,  dénoncés  énergiquement  par  la  presse  bordelaise,  "  on 
doit  inférer  que  la  cherté  fut  due  non  pas  uniquement  au  jeu  des  lois 
naturelles,  mais  encore  aux  combinaisons  dolosives  d’intermédiaires  ». 

II  est  infiniment  délicat  et  matériellement  impossible  de  préciser  sur 
ce  point,  de  distinguer  entre  l’intermédiaire  honnête  et  celui  qui  crée  la 
cherté  pour  se  procurer  un  gain  illicite.  Mais  il  est  certain  que  ce  dernier 
a  opéré  à  Bordeaux  et  que  son  action  fut  une  des  causes  du  renchérisse¬ 
ment  de  la  vie  (1).  Il  est  non  moins  certain  que  les  exhortations  patrio¬ 
tiques  furent  aussi  impuissantes  que  les  mesures  administratives  à 
refréner  cette  action. 

► 

En  1918,  on  tenta  encore  de  lutter  à  l’aide  de  la  taxation.  Le  sucre, 
qui,  le  12  juillet  1917,  avait  été  taxé  à  1  fr.  75  le  kilo  de  sucre  raffiné 
{soit  0  fr.  45  pour  un  coupon  de  250  grammes,  0  fr.  90  pour  deux  cou¬ 
pons  de  500  grammes,  1  fr.  35  pour  trois  coupons  de  750  grammes),  fut 
taxé  successivement,  le  2  juillet,  à  2  francs,  le  3  octobre  1919  à  2  fr.  10, 
le  20  novembre  à  2  fr.  15  le  kilo.  En  1920,  la  taxe  fut  portée,  pour  la 
même  qualité,  le  30  juin,  à  3  fr.  50;  elle  fut  ramenée  à  3  fr.  20  le  19  dé¬ 
cembre  1922.  Le  lait  fut  taxé,  le  15  septembre  1918,  à  0  fr.  80  le  litre  de 
lait  entier  et  à  0  fr.  40  le  litre  de  lait  écrémé.  Quant  aux  denrées  dont  la 
vente  était  libre,  la  douzaine  d’œufs,  qui  en  1917  se  vendait  3  francs  et 
3  fr.  50,  atteignit  4  francs,  4  fr.  50,  4  fr.  80  dans  l’été  de  1918,  6  et 
7  francs  en  1919.  Le  chocolat  monta  en  1917  à  4  fr.  80  le  kilo,  en  1918 
à  5  fr.  40  et  5  fr.  60,  à  la  fin  de  1919  à  6  fr.  60  et  6  fr.  80. 

Les  prix  payés  par  l’administration  des  hospices  de  1913  à  1921  per¬ 
mettent  de  se  faire  une  idée  du  renchérissement  de  la  vie  : 


Vin  : 

Prix  d'achat  Prix  de  revient  Dépense  totale 

Années  (hectolitre)  (hectolitre)  (francs) 

1913  . '. ...  34  87  39  39  135.775  23 

1914  .  37  »  41  28  146.552  19 

1915  .  36  62  38  86  146.677  48 

1916  .  67  79  68  80  232.508  18 


(1)  J.  Benzacar,  Le  Devoir  économique,  conférence  faite  à  l’Athénée  de  Bordeaux,  le  12  juin  1918 
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Prix  d’achat  Prix  de  revient 


Années  (hectolitre)  (hectolitre) 

1917  .  74  29  82  69 

1918  .  92  51  102  20 

1919  .  85  92  96  64 

1920  .  130  06  118  29 

1921  .  68  31  84  » 


Comestibles  : 


Années  Francs 

1913  .  206.505  45 

1914  .  211.013  66 

1915  .  243.660  67 

1916  .  303.583  31 

1917  .  406.494  80 

1918  .  624.229  12 

1919  .  735.509  04 

1920  .  967.240  58 

1921  .  1.006.562  97 


Années 


Blanchissage  : 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 


Pharmacie  : 


Années  Francs 

1913  .  217.610  07 

1914  .  204.670  62 

1915  .  198.519  06 

1916  .  221.127  92 

1917  .  286.352  96 

1918  .  374.227  42 

1919  .  548.369  75 

1920  .  840.578  90 

1921  .  930.645  85 


(1)  Comptes  rendus  de  V administration  des  hospices  cioils  (1913-1921). 


Dépense  totale 
(francs) 

236.322  13 
295.295  63 
385.916  32 
470.104  34 
420.630  08 


Différence  en  plus 


4.508  21 
32.647  01 
59.922  64 
102.911  49 
217.734  32 
111.279  92 
231.731  54 
39.322  39 


Francs 

79.784  52 
86.204  79 
107.500  59 
173.451  65 
194.654  16 
237,242  06 
339.957  68 
553.248  17 
533.796  35 


Différence  en  plus 


22.608  86 
65.225  04 
87.874  46 
174.142  33 
292.209  15 
90.066  95  (1) 
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En  opposition  à  ces  chiffres,  voici  les  indices  des  prix  des  denrées  ali¬ 
mentaires  à  Bordeaux,  fixés  par  rapport  au  chiffre  100  de  juillet  1914 
et  établis  à  partir  d’octobre  1920  par  la  commission  régionale  du  coût 
de  la  vie  : 

Indices 

3  89 
3  61 
3  03 
3  025 
3  109 
3  149 
3  346 
3  21 
3  249 
3  334 
3  319 
3  4882 
3  6868 
3  7674  (1) 


1920  Octobre . 

1921  Janvier . 

1921  Fin  mai . 

—  Septembre.  .  .  . 

—  Fin  décembre . 

1922  Fin  mars . 

—  Fin  juin . 

—  Fin  septembre 
Fin  décembre  . 

1923  Fin  mars . 

—  Fin  juin. . . , . . 
—  Fin  septembre 
—  Fin  décembre  . 

1924  Fin  mars . 


On  voit  que,  depuis  le  début  de  1921,  l’indice  a  baissé,  et  de 
façon  sensible  ;  si,  depuis  la  fin  de  1922,  il  tend  à  croître  de  nou¬ 
veau,  il  n’avait  pas  encore,  au  début  de  1924,  atteint  le  chiffre  d’oc¬ 
tobre  1920. 

De  1917  à  1922,  la  Ville  tenta  par  divers  moyens  de  lutter  contre  la 
vie  chère.  En  premier  lieu,  pour  atténuer  les  conséquences  des  mesures 
restrictives  concernant  le  pain,  la  commission  municipale  de  ravitail¬ 
lement  décida,  le  28  novembre  1917,  d’organiser  la  vente  au  public  des 
pommes  de  terre  par  l’intermédiaire  des  boulangers,  à  un  prix  unique 
fixé  par  elle.  Les  premières  livraisons  furent  faites  le  8  janvier  1918. 
Cent  vingt-cinq  boulangers  acceptèrent  d’acheter  à  la  Ville  les  pommes 
de  terre  à  raison  de  250  francs  la  tonne  et  de  les  vendre  à  0  fr.  30  le 
kilo.  L’opération  ne  se  fit  pas  sans  difficultés.  Au  début  de  février,  Ja 
Ville  eut  à  lutter  contre  les  commissions  de  ravitaillement  et  de  l’Inten¬ 
dance,  qui  lui  disputaient  les  pommes  de  terre.  Le  maire  obtint  que  la 
réserve  de  la  station-magasin  de  Coutras  livrât  à  la  Ville  10,  puis  20, 
puis  30  tonnes  par  jour.  Du  8  janvier  au  31  mars,  729  tonnes  105  kilos 
furent  achetées  à  240  et  245  francs  et  624  tonnes  900  kilos  furent 
vendues  à  0  fr.  30  et  0  fr.  35.  Les  ventes  continuèrent  jusqu’en  octobre 
1919,  suivies  avec  empressement  par  les  ménagères.  A  partir  de  juillet 
1918,  il  fut  stipulé  que  chaque  ménagère  ne  pourrait  acheter  que  3  kilos. 
Du  11  décembre  1917  au  31  déc.  1919,  la  Ville  acheta  4.059  tonnes  03 


(1)  Renseignements  communiqués  par  M.  Cavaillé,  inspecteur  divisionnaire  du  travai!. 
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pour  1.129.048  fr.  56.  La  vente  au  public  rapporta  1.656.802  fr.  95, 
mais,  en  raison  des  frais  généraux  et  de  transport,  qui  s’élevèrent  à 
285.145  fr,  12  et  de  fournitures  dues  à  l’Intendance  (299.586  fr.  25), 
l’opération  se  solda  par  un  déficit  de  29.003  fr.  20. 

De  juillet  1918  à  février  1920,  la  Ville  organisa  la  vente  directe  de 
carottes,  de  choux,  d’aubergines,  d’oignons,  de  topinambours,  d’œufs 
du  Maroc  (10.800  douzaines  furent  livrées  à  la  consommation  en  sep¬ 
tembre  1918,  au  prix  moyen  de  3  fr.  45  la  douzaine),  et  aussi  de  beurre 
de  cuisine,  de  fromages,  de  fruits,  de  morues.  Ces  ventes  eurent  pour 
effet  de  faire  baisser  les  prix  des  détaillants  qui,  pour  les  fruits  en 
particulier,  ne  cessèrent  pas,  durant  toute  la  guerre,  d’être  excessifs.  Les 
ventes  produisirent  6.952.287  fr.  76  et  l’opération  se  solda  par  un 
bénéfice  de  367.331  fr.  69. 

Le  28  mai  1918,  une  délibération  du  Conseil  municipal  décida  la 
création  de  restaurants  municipaux.  Deux  furent  ouverts  le  10  juin. 
Leur  succès  amena  l’ouverture  successive  de  sept  autres  les  mois  sui¬ 
vants.  Ils  furent  installés,  pour  la  plupart,  dans  des  restaurants  déjà 
existants.  A  leur  tête  était  placé  un  gérant  qui  faisait  des  achats  au  mar¬ 
ché  de  première  main  et  était  intéressé  à  partir  d’un  certain  nombre  de 
repas.  Le  personnel  était  engagé  par  le  gérant.  Un  régisseur  général 
surveillait  la  gestion  et  recevait  de  la  Caisse  municipale  des  avances  de 
fonds  qu’il  répartissait  entre  les  gérants.  Le  repas  coûtait  1  fr.  75.  Il 
comportait  un  potage,  100  grammes  de  pain,  un  plat  de  viande  ou  de 
poisson,  un  plat  de  légumes  ou  d’œufs.  L’expérience,  poursuivie 
durant  l’année  1919,  donna,  au  point  de  vue  financier,  des  résultats 
médiocres,  comme  en  fait  foi  la  balance  générale  : 


Recettes 

Dépenses 

Exercice  1918 . 

510.267  11 

587.705  82 

Exercice  1919 . 

969.372  60 

714.134  45 

Somme  due  pour  fourniture  de  pain . 

Somme  due  pour  fourniture  de  viande  con- 

72.651  00 

gelée  . 

Somme  due  pour  fourniture  de  pommes  de 

248.739  64 

terre  . 

26.452  95 

1.479.639  77 

1.649.683  86 
1.479.639  77 

Excédent  de  dépenses . 

170.044  09 

Un  dernier  moyen  d’atténuer  les  conséquences  de  la  vie  chère  fut 
l’établissement  de  magasins  municipaux.  Ils  furent  créés  par  une  délibé¬ 
ration  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  mars  1919,  à  l’imitation  des 
baraques  créées  à  Paris  par  le  ministre  du  Ravitaillement,  M.  Vilgrain. 
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Un  magasin  pour  l’approvisionnement  du  personnel  municipal  fut 
d’abord  créé  à  l’Hôtel  de  Ville.  Ce  magasin  vendait  des  denrées  comes¬ 
tibles,  non  seulement  à  ce  personnel  mais  aussi  au  public.  On  créa  ensuite 
un  magasin  central  où  étaient  entreposées  les  denrées  qui,  mises  en 
sacs  ou  en  paquets,  étaient  réparties  entre  les  magasins  de  détail. 

Ceux-ci,  dont  le  nombre  s’éleva  à  quarante,  furent  ouverts  le 
11  avril  1919  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  furent  installés 
dans  des  bâtiments  municipaux,  la  plupart  dans  des  écoles.  Le  personnel 
se  composait  d’une  caissière  et  d’une  vendeuse.  La  caissière  tenait  une 
comptabilité  régulière  que  surveillait  un  régisseur  chargé  d’opérer  la 
recette  et  de  payer  le  personnel. 

Le  succès  fut  immédiat  :  la  recette  totale  du  premier  jour  de  vente, 
alors  que  les  articles  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  étaient  en 
nombre  très  restreint  (légumes  secs,  riz  et  confitures),  atteignit  le  chiffre 
de  29.000  francs.  Le  30  avril,  plus  de  170.000  kilos  de  denrées  avaient 
été  écoulés  et  la  recette  totale  était  de  320.862  fr.  50. 

Les  stocks  cédés  à  la  Ville  par  le  Ravitaillement  civil  ayant  été 
épuisés  au  bout  de  quelques  mois,  il  fallut  alimenter  les  magasins  avec 
des  marchandises  achetées  au  commerce  en  grosses  quantités.  Les  maga¬ 
sins  municipaux  furent  approvisionnés  de  tous  les  articles  concernant 
l’alimentation,  et  aussi  de  chaussures,  de  bonneterie,  de  lingerie,  de 
vêtements  pour  hommes,  femmes  et  enfants,  d’articles  de  toilette,  de 
papeterie,  etc...  A  partir  de  novembre  1920,  ils  vendirent  du  lait  entier 
à  1  franc  le  litre,  au  lieu  de  1  fr.  10,  prix  du  commerce  libre.  En  1919, 
ils  furent  alimentés  par  les  stocks  de  l’armée  américaine  entreposés  au 
camp  de  Saint-Sulpice,  cédés  aux  offices  départementaux  et  communaux 
par  le  ministère  du  Ravitaillement. 

En  1920,  quelques-uns  des  magasins  devenant  une  gêne  pour  le 
service  scolaire,  quatre  furent  supprimés  ;  en  1921,  la  plupart  fermèrent 
successivement  ;  il  n’en  restait  que  deux  en  janvier  1922. 


Achats 


Ventes 


Du  11  avril  au  31  décembre  1919 . .  2.793.488  35 

Du  1er  janvier  au  31  décembre  1920 .  6.549.072  61 

Du  1er  janvier  au  31  décembre  1921 . 


Du  1er  janvier  au  1er  avril  1922  (liquidation) 


3.326.803  30 
7.072.283  74 
2.008.761  95 
133.384  33 


Le  maximum  trimestriel  des  ventes  fut  atteint  en  janvier-mars  1920, 
avec  2.126.576  francs. 

Accueillis  avec  faveur  par  la  population  bordelaise,  les  magasins 
municipaux  ont  rendu  de  réels  services  dans  la  période  de  crise  de  vie 
chère  qui  succéda  à  la  cessation  des  hostilités  et  qui  a  survécu  à  leur 
suppression.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  ceux  qui  étaient  ins- 
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tallés  dans  les  quartiers  bourgeois  de  la  ville  ont  fait  plus  d’affaires  que 
ceux  des  quartiers  populaires  ;  tel  magasin  situé  en  plein  centre  a  fait, 
en  1919  et  1920,  426.896  fr.  90  de  recettes,  tandis  que  tel  autre,  situé 
dans  un  quartier  proprement  ouvrier,  n’a  réalisé,  pour  la  même  période, 
que  214.008  fr.  65.  Les  magasins  municipaux  sont  surtout  venus  en  aide 
à  la  bourgeoisie  moyenne,  principale  victime  de  la  crise  économique. 
Ils  ont  enfin  cédé  à  des  établissements  charitables  et  d’instruction  des 
denrées  à  prix  réduit  qui  leur  ont  permis  de  faire  face  aux  exigences  de 
la  vie  chère  (1). 

A  côté  des  créations  dues  à  l’initiative  municipale,  les  sociétés  coopé¬ 
ratives  de  consommation  ont  contribué  à  atténuer  les  effets  de  la  vie 
chère.  Au  début  des  hostilités,  il  n’existait  à  Bordeaux  que  deux  bou¬ 
langeries  coopératives,  fondées  l’une  en  1885  par  les  agents  de  la  Com¬ 
pagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Orléans,  l’autre  en  1899  par  ceux  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  toutes  deux  réservées  aux  pro¬ 
fessionnels,  et  de  même  une  société  coopérative  des  agents  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones,  fondée  en  1907,  qui  fournissait  du  pain  à 
ses  adhérents.  Une  seule  coopérative  ouverte  à  tous  les  consommateurs 
fonctionnait  :  c’était  l’Union  coopérative  du  Sud-Ouest.  Issue  de  la 
Coopérative  des  familles,  créée  en  1897,  elle  avait  été  constituée,  le 
29  septembre  1912,  en  coopérative  régionale  à  succursales  multiples. 
Pendant  la  guerre,  furent  fondées  :  le  14  novembre  1917,  une  coopéra¬ 
tive  du  personnel  des  chantiers  de  la  Société  Dyle  et  Bacalan  (1.000 
adhérents  en  1921),  qui  fournissait  à  ses  adhérents  du  pain,  de  la  bou¬ 
cherie,  des  denrées  alimentaires,  des  vêtements,  des  chaussures  ;  le 
1er  mai  1918,  une  coopérative  de  l’Union  des  cheminots  de  Paris- 
Orléans  (650  adhérents  en  1922),  qui  délivrait  du  pain,  des  chaussures, 
des  produits  alimentaires,  de  la  mercerie  ;  le  7  juillet  1918,  la  Société 
coopérative  Montesquieu,  réservée  aux  membres  de  l’enseignement 
(413  sociétaires  en  1922),  à  qui  elle  fournissait  du  pain  et  des  produits 
alimentaires.  La  crise  qui  a  succédé  à  la  guerre  a  provoqué,  en 
octobre  1919,  la  création  d’une  société  coopérative  militaire  et  d’une 
coopérative  des  Anciens  Combattants,  qui  vendaient  de  la  boucherie,  de 
la  charcuterie,  de  l’épicerie,  de  la  mercerie,  des  denrées  alimentaires 
et  des  vêtements  ;  en  août  1920,  celle  d’une  coopérative  de  la  Société 
des  docks  Sursol  (150  adhérents)  ;  en  septembre  1920,  celle  d’une 
coopérative  d’alimentation  du  personnel  des  tramways  de  Bordeaux, 
(400  adhérents);  en  juillet  1922,  celle  d’une  coopérative  du  personnel 
de  la  Grande  Huilerie  Bordelaise  (300  adhérents)  (2). 


(1)  Renseignements  communiqués  par  le  service  des  magasins  municipaux. 

(2)  Renseignements  communiqués  par  la  préfecture  de  la  Gironde. 
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Ces  initiatives  ont  inégalement  réussi.  La  Coopérative  militaire,  qui 

T*  1921’  18'856  adhérents  et  faisait  «n  chiffre  d’affaires  de 

,  r*  70,  a  été  dissoute  en  1923.  La  Coopérative  Montesquieu, 
apres  avoir  vécu  assez  péniblement  sans  progresser,  pendant  cinq  ans, 
est  en  liquidation.  Ces  sociétés  ont  rendu  des  services,  mais  leur  action 
a  ete  restreinte  ou  passagère. 

Il  n’en  a  pas  été  de  même  de  l’Union  coopérative  du  Sud-Ouest.  Son 
activité  pendant  la  guerre  a  été  remarquable  et  efficace.  Au  30  juin  1914, 
a  société  possédait  trois  magasins  ;  en  septembre,  elle  en  eut  neuf, 
p  us  une  boulangerie  qui  faisait  600  kilos  de  pain  par  jour.  En  outre,  elle 
assura  la  gestion  de  huit  magasins  de  la  Coopérative  générale  de  détail. 

Pendant  la  guerre,  la  clientèle  s’accrut  et  le  chiffre  d’affaires  se  déve¬ 
loppa.  Il  était  de  51.275  francs  durant  le  premier  semestre  1914  ;  il 
s  éleva,  durant  le  deuxième  semestre  1917  à  236.913  francs,  soit  une 
augmentation  de  185.638  francs,  auxquels  il  convient  d’ajouter  le 
chiffre  d’affaires  des  succursales  de  la  Coopérative  générale  de  détail, 
ce  qui  portait  le  chiffre  total  de  ce  semestre  à  457.966  fr.  72.  Les 
réserves  passaient  de  2.909  francs  au  30  juin  1914  à  47.529  francs  au 
31  décembre  1917.  A  cette  date,  et  en  dépit  des  restrictions,  la  bou¬ 
langerie  fabriquait  2.200  kilos  par  jour.  Le  pain  put  être  livré  cinq  cen¬ 
times  moins  cher  que  par  la  boulangerie  locale.  Bien  des  fois,  la  société 
faillit  manquer  de  farine  et  dut  menacer  le  ravitaillement  militaire  de 
faire  appel  à  l’opinion  publique. 

Les  bonis  furent  distribués,  pendant  la  guerre,  à  raison  de  3  pour  100 
aux  sociétaires  de  l’U.  C.  S.  O.  et,  au  même  titre,  aux  sociétaires  des 
coopératives  qui,  en  raison  de  la  guerre,  n’avaient  pu  adhérer  indivi¬ 
duellement  à  l’Union.  Une  ristourne  de  1  pour  100  fut,  en  outre,  servie 
aux  acheteurs  non-sociétaires. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1918,  l’Union  reprit  trois  succur¬ 
sales  de  la  Coopérative  générale  de  détail  et  son  chiffre  d’affaires  pro¬ 
gressa  (632.745  francs  en  1917,  1.557.433  francs  en  1918).  On  fournit  à  la 
clientèle,  outre  la  chaussure  nationale,  des  chaussures  provenant  des 
usines  du  ministère  de  la  Guerre  et  des  objets  d’habillement  de  vente 
courante. 

La  crise  du  ravitaillement  se  faisant  de  plus  en  plus  sentir,  l’Union 
se  mit  à  la  disposition  de  l’Association  des  industriels  travaillant  pour  la 
Défense  nationale,  à  Bordeaux  et  dans  les  cantons  limitrophes,  pour  ravi¬ 
tailler,  dans  la  mesure  du  possible,  5.000  ouvriers  et  ouvrières  des  usines 
de  guerre.  Un  accord  fut  passé,  en  vertu  duquel  les  industriels  promirent 
20  francs  par  ouvrier,  ouvrière  ou  employé,  et  de  son  côté,  l’Union  pro 
mit  de  créer  un  magasin  nouveau  par  15.000  francs  reçus.  Les  vivres 
n  arrivant  pas  en  quantités  suffisantes,  il  fallut  recourir  à  une  carte 
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d’alimentation  pour  les  sociétaires  et  les  mobilisés,  grâce  à  laquelle 
furent  rationnées  les  marchandises  déficitaires  de  première  nécessité 
(pâtes,  riz,  chocolat,  etc.). 

En  1918,  l’Union  étendit  son  action  hors  Bordeaux  en  créant  des  suc¬ 
cursales  de  détail.  Elle  dut  acheter  un  grand  immeuble,  pour  y  installer 
une  nouvelle  boulangerie.  Le  nombre  des  sociétaires  était  de  2.531  en 
février  1919.  Le  chiffre  d’affaires  progressa,  cette  année-là,  sérieusement  ; 
il  s’éleva  à  3.517.909  francs,  en  y  comprenant  les  ventes  faites  dans 
les  succursales  de  détail.  Au  début  de  1920,  l’Union  avait  plus  de 
quarante  succursales,  plus  de  4.000  sociétaires  et  elle  fit,  cette  année-là, 
6.667.000  francs  d’affaires. 

En  dépit  de  la  crise  déterminée  en  1920-1921  par  la  vague  de  baisse, 
elle  ne  cessa  de  progresser,  acheta  un  immeuble  où  fut  aménagé  son 
siège  social,  créa  un  journal,  Le  Coopérateur  girondin,  lutta  victorieu¬ 
sement  contre  les  mercantis,  organisa  une  assurance  alimentaire  en  cas 
de  décès  et  en  cas  de  naissance,  créa  des  colonies  de  vacances,  une  phar¬ 
macie  mutualiste,  développa  ses  succursales  à  la  campagne.  Ainsi, 
l’effort  considérable  fait  pendant  la  guerre  et  à  l’occasion  de  la  guerre 
s'est  continué,  a  porté  des  fruits  et  contribué  à  lutter,  par  la  coopéra¬ 
tion,  contre  la  vie  chère  née  de  la  guerre  (1). 


(1)  A.  Daudk-Bancel,  L’Union  coopérative  du  Sud-Ouest  ( Revue  des  éludes  coopératives,  octobre- 
décembre  1923,  p.  95-105) . 


CHAPITRE  III 


Les  salaires  et  le  chômage  (i) 

Les  nécessités  de  la  guerre  et  le  renchérissement  de  la  vie  ont  eu 
pour  effet  d  accroître  les  salaires  des  divers  corps  de  métier.  L’accrois¬ 
sement  s  est  produit  à  des  dates  différentes  et  dans  des  proportions  iné¬ 
gales. 

Pour  les  métiers  qui  collaborèrent  à  la  Défense  nationale  (construc¬ 
tions  navales,  constructions  mécaniques)  et  pour  ceux  des  industries 
du  batiment,  l’augmentation  des  salaires  s’est  fait  sentir  à  partir  du 
début  de  1916.  Elle  a  été  de  0  fr.  05  par  heure  pour  les  constructions 
navales,  et  de  0  fr.  05,  0  fr.  10,  0  fr.  20,  suivant  les  catégories,  pour  les 
constructions  mécaniques,  de  0  fr.  05,  0  fr.  10  pour  les  industries  du  bâti¬ 
ment.  Elle  a  progressé,  pour  les  constructions  navales  de  0  fr  05  par 
heure  en  1916,  de  0  fr.  10  à  0  fr.  25  en  1917.  Au  début  de  1918  une  indem¬ 
nité  horaire  dégressive  de  0  fr.  15  à  0  fr.  05  a  été  attribuée,  les  salaires 
les  plus  bas  touchant  l’indemnité  la  plus  élevée.  A  la  fin  de  1918  les 
salaires  étaient  augmentés  de  0  fr.  10,  plus  une  prime  journalière  dégres¬ 
sive  de  3  francs  à  0  franc.  —  Pour  les  constructions  mécaniques  l’augmen¬ 
tation  a  été  de  0  fr.  10  par  heure  au  début  de  1916,  A  la  fin  de  l’année, 
elle  fut  de  0  fr.  20  pour  les  chaudronniers,  de  0  fr .  05  pour  les  manœuvres. 
En  1917,  les  salaires  furent  accrus  de  0  fr.  15  à  0  fr.  20  ;  en  1918,  de 
0  fr.  10,  0  fr.  20,  0  fr.  50  suivant  les  catégories.  — -  Pour  les  industries  de 
bâtiment,  1  augmentation  a  été  de  0  fr.  05  ou  0  fr.  10  par  heure  au  début 
de  1916,  de  0  fr.  10  à  la  fin  de  cette  année  ;  de  0  fr.  05,  0  fr.  35,  0  fr.  40 
0  fr.  45  en  1917  ;  de  0  fr.  40,  0  fr.  60,  0  fr.  65,  0  fr.  70.  0  fr.  95  en  1918.’ 
Jusqu  à  la  fin  des  hostilités,  on  constate  donc  une  progression  lente  et  à 
peu  près  normale. 

Les  choses  changent  en  1919.  Pour  les  constructions  navales,  les 
salaires  sont  accrus,  en  juin,  suivant  les  catégories,  de  0  fr.  50,  0  fr.  65, 
0  fr.  80,  1  fr.  10,  1  fr.  20,  1  fr.  25,  1  fr.  45  par  heure.  En  mai  1920,  il  s’y 


(1)  Les  éléments  de 
inspecteur  divisionnaire 


ce  chapitre  ont  été  procurés  très  obligeamment  par  M.  Cavaillé 
du  travail. 


68 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE  A  BORDEAUX 


ajoute  une  indemnité  dégressive  horaire  de  0  fr.  20  à  0  fr.  10.  Mais  la 
crise  due  au  ralentissement  de  l’activité  dans  les  constructions  navales 
amène  en  avril  1921,  la  suppression  de  cette  indemnité,  puis,  en  août  1921, 
une  diminution  de  10  pour  100  sur  les  prix  de  1919.  Cette  diminution 
a  été  maintenue  jusqu’en  novembre  1923,  où  a  eu  lieu  un  retour  aux 
salaires  de  1919.  —  Pour  les  constructions  mécaniques,  les  fluctuations 
ont  été  assez  analogues  à  partir  de  1919  :  les  salaires  ont  été  accrus  de 
0  fr.  50,  0  fr.  60,  0  fr.  70,  0  fr.  75  en  1919;  de  0  fr.  25,  0  fr.  50, 

0  fr.  65,  0  fr.  70,  0  fr.  75  en  1920.  En  1921,  à  une  hausse  légère  en  avril 
succède’  une  baisse,  légère  aussi,  en  août  ;  puis  la  progression  a  repris 
en  1923,  l’augmentation  horaire  était  de  0  fr.  10  à  0  fr.  25;  en  192^, 
de  0  fr.  15  à  0  fr.  25.  —  Pour  les  industries  du  bâtiment,  les  prix  ont 
monté,  en  1919,  de  0  fr.  30,  0  fr.  55,  0  fr.  60,  O  fr.65;  en  1920,  de 
0  fr.  55,  0  fr.  80,  0  fr.  90,  1  fr.  50  ;  ils  se  sont  stabilisés  à  ces  chiffres  en 
1921*1922  ;  l’ascension  a  repris  en  1923,  pour  les  tailleurs  de  pierres  et 
les  maçons. 

Dans  l’industrie  du  vêtement,  la  crise  des  salaires  s’est  révélée  dès 
le  début  des  hostilités.  Les  salaires  journaliers  ont  été  accrus  de  1  fr.  50 
en  1915,  de  2  à  3  francs  en  1917,  de  1,  2  et  4  francs  en  1918,  de  2  et  1  francs 
en  1919,  de  2  et  3  francs  en  1920,  de  2  et  4  francs  en  1924.  Dans  le  com¬ 
merce  du  vêtement,  il  en  a  été  de  même.  Les  salaires  mensuels  ont  été 
successivement  augmentés,  à  partir  de  1915,  de  25,  puis  de  50  francs  ; 
en  1920,  l’augmentation  est  devenue  plus  sensible  :  elle  a  varié  de  80  à 
150  francs  ;  en  1923,  elle  a  été  de  200  pour  100  pour  les  chefs  de  rayon 
(hommes),  de  180  pour  100  pour  les  chefs  de  rayon  (dames),  de  120 
pour  100  pour  les  vendeurs,  de  158  pour  100  pour  les  vendeuses.  Dans  le 
commerce  de  l’alimentation,  les  employés  sont  passés  de  120  à  150  francs 
par  mois  en  août  1914,  de  160  à  200  en  mai  de  1916,  180  a  220  en  mai 
1917,  pour  atteindre  425  à  500  en  mai  1924,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  350  à  400  pour  100. 

Dans  les  autres  corps  de  métier,  l’augmentation  des  salaires  ne 
s’est  accusée  qu’après  la  fin  des  hostilités,  à  1  exception  des  -verriers, 
dont  les  prix  ont  monté  dès  1916,  par  suite  de  la  crise  dont  cette  industrie 
a  été  victime.  Les  salaires  des  boulangers  sont  montés,  en  1918,  de  5  et 
6  francs  par  jour  à  10  et  15,  11  et  16,  puis  en  1919,  à  20  et  21  (augmenta¬ 
tion  de  400  pour  100)  ;  ceux  des  ouvriers  imprimeurs  sont  passés  de 
6  fr.  30  en  1918  à  16  fr.  20  en  1919,  19  fr.  20  en  1920,  21  francs  en  1921, 
22  francs  en  1922,  22  fr.  20  en  1923,  24  fr.  80  en  1924  (augmentation 
de  393,65  pour  100) 

Les  tableaux  suivants,  fournis  par  l’inspection  divisionnaire  du  tra¬ 
vail,  permettent,  pour  les  principaux  corps  de  métiers,  d’apprécier  ces 
fluctuations. 
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Quant  au  chômage,  il  y  a  peu  d’observations  à  faire.  Au  début  des 
hostilités,  le  départ  des  mobilisés,  le  moratorium,  la  désorganisation 
industrielle,  ont  eu  pour  effet  une  courte  période  de  chômage.  L’organi¬ 
sation  des  industries  de  guerre  y  a  mis  fin  dès  le  mois  de  novembre  1914. 
Hommes  et  femmes  ont  trouvé  facilement  à  s’employer  dans  les  usines 
et  les  fabriques  de  fournitures  militaires.  En  1919,  la  brusque  suspension 
des  fabrications  de  guerre  a  déterminé  un  chômage  qui  s’est  prolongé 
durant  la  période  de  réadaptation  des  diverses  industries  mobilisées 
pour  la  Défense  nationale 

En  1920  la  crise  économique  générale  a  déterminé  un  ralentissement 
d’activité  dans  la  production  ;  mais,  cette  fois  encore,  le  chômage  n’a 
été  que  passager.  Sa  manifestation  la  plus  grave  s’est  produite  à  la  fin 
de  1920  et  au  début  de  1921  dans  l’industrie  des  constructions  navales. 
La  crise  subie  par  cette  industrie  a  obligé  à  diminuer  de  moitié  les  effec¬ 
tifs  de  main-d’œuvre. 
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CHAPITRE  IV 


L’assistance 

Bordeaux  eut  à  pourvoir,  pendant  la  guerre,  à  l’hospitalisation  des 
blessés  et  à  l’assistance  à  l’égard  de  nombreux  réfugiés  des  régions 
envahies. 

L’hospitalisation  des  blessés  fut  assurée  par  le  Service  de  Santé, 
avec  le  puissant  concours  de  sociétés  privées.  Le  Service  de  Santé,  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  ne  disposait  que  de  deux  hôpitaux 
militaires  comptant  en  tout  345  lits  ;  535  lits  furent  organisés  dans  les 
divers  hôpitaux  civils.  Seize  hôpitaux  complémentaires  furent  créés 
dans  Bordeaux  et  sa  banlieue,  comportant  un  total  de  8.042  lits. 

Le  Service  de  Santé  fut  aidé  par  les  sociétés  de  la  Croix- Rouge,  dont 
l’effort  considérable  lui  permit  de  faire  face  à  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  que  nul  n’avait  osé  prévoir. 

La  Société  de  secours  aux  blessés,  dont  le  comité  divisionnaire  de 
Bordeaux  embrassait  le  territoire  de  la  18e  région  militaire,  créa, 
dans  Bordeaux  seulement,  55  hôpitaux  auxiliaires,  réunissant  un 
total  de  3.736  lits,  qui  fournirent  2.397.667  journées  d’hospitalisation. 
Ces  hôpitaux  furent  installés  dans  tous  les  locaux  disponibles  :  établis¬ 
sements  publics,  écoles  privées,  cliniques,  maisons  de  santé,  couvents, 
maisons  particulières.  Le  service  fut  assuré  par  des  médecins  civils 
non  mobilisés  et  par  des  infirmières  volontaires.  Du  1er  août  1914  au 
31  mai  1919,  le  montant  total  des  dépenses  s’éleva  à  7.742.624  francs. 
Trois  grandes  sources  de  revenus  permirent  d’y  faire  face  :  les  subven¬ 
tions  du  Service  de  Santé  (6.477.359  francs)  :  les  subventions  du  Conseil 
central  de  Paris  (974.743  francs)  ;  enfin,  les  dons  reçus,  s’élevant  à 
240.178  francs,  dont  près  de  20.000  francs  furent  recueillis  dans  les 
troncs  de  la  Croix-Rouge  que  les  commerçants  de  la  ville  avaient  accepté 
de  placer  dans  leurs  établissements.  Ce  chiffre  des  dons  ne  donne  qu’une 
faible  idée  de  la  générosité  bordelaise.  En  effet,  il  ne  comprend  pas  les 
fonds  considérables  provenant  des  comités  de  patronage  de  chaque  for¬ 
mation  qui  peuvent  être  évalués  à  1.600.000  francs.  Il  faut  encore  y 
ajouter  les  dons  en  nature  :  combustible  consenti  à  des  prix  spéciaux 
par  le  Syndicat  des  importateurs  de  charbon,  plus  de  trois  cents  bar- 
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riques  offertes  par  les  négociants  en  vins  de  Bordeaux  et  les  proprié¬ 
taires  viticulteurs  de  la  Gironde,  représentant  à  ce  moment  une  valeur 
de  plus  de  30.000  francs,  dons  importants  de  café,  de  chocolat,  de  con¬ 
serves,  d’huile,  de  beurre,  d’œufs,  d’eaux  minérales,  de  bière,  de  limo¬ 
nade,  d’eau-de-vie,  de  rhum,  de  vins  de  liqueur,  de  cigarettes.  Parmi 
les  donateurs  en  nature,  il  y  a  lieu  de  signaler  spécialement  le  personnel 
des  ateliers  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  groupement  de 
neuf  cents  membres,  qui,  par  l’abandon  d’une  partie  de  leurs  salaires, 
permirent  d’acheter,  du  11  septembre  1914  au  28  mai  1918,  des  comes¬ 
tibles  représentant  une  valeur  de  33.304  fr.  05.  La  Société  de  secours 
aux  blessés  reçut  et  soigna  74  hommes,  femmes  et  enfants,  blessés  civils 
de  guerre,  évacués  à  Bordeaux  à  la  suite  de  l’avance  allemande  du  prin¬ 
temps  de  1918.  Après  l’armistice,  elle  liquida  tout  son  matériel  et  son 
vestiaire  au  profit  des  populations  des  régions  dévastées  et  des  œuvres 
de  bienfaisance  locales  (1). 

U  Association  des  Dames  françaises,  dont  l’action  s’étendait  aussi 
au  territoire  de  la  18e  région  militaire,  créa,  dans  Bordeaux  seule¬ 
ment,  18  hôpitaux,  réunissant  un  total  de  1.495  lits,  qui  fournirent 
1.385.190  journées  d’hospitalisation  et  reçurent,  jusqu’au  20  février  1920, 
32.319  malades  et  blessés.  Ces  hôpitaux  furent  installés,  comme  ceux 
de  la  Société  de  secours  aux  blessés,  dans  des  écoles,  des  couvents,  des 
cliniques,  des  maisons  particulières.  Certains  furent  affectés  à  des  spé¬ 
cialités.  En  juillet  1916  fut  créé  un  hôpital  spécial  pour  les  travailleurs 
annamites  que  les  besoins  de  la  guerre  avaient  amenés  à  Bordeaux.  Les 
ressources  de  l’Association  des  Dames  françaises  étaient  plus  que 
modestes  en  août  1914  :  439  fr.  85  en  argent  liquide,  11.624  fr.  71  à  la 
Caisse  d’épargne,  628  francs  de  rente  en  portefeuille.  Au  31  dé¬ 
cembre  1920,  le  montant  total  des  dépenses  atteignait  6.281.777  fr.  80. 
Pour  y  faire  face,  le  comité  reçut  4.144.072  fr.  65  du  Service  de  Santé, 
767.213  fr.  75  du  comité  central,  159.165  fr.  10  de  dons,  dans  les¬ 
quels  figurent  7.000  francs  de  la  Croix-Rouge  australienne,  4.000  francs 
procurés  par  une  amie  hollandaise  de  l’œuvre,  25.000  francs  recueillis 
aux  États-Unis.  Les  ouvriers  des  établissements  Schneider  et  ceux  des 
ateliers  et  imprimeries  de  la  Gironde  prélevèrent  régulièrement  sur 
leur  paye  une  somme  de  près  de  8.000  francs.  Un  des  hôpitaux  créés 
comme  centre  d’oto-rhino-laryngologie,  dans  une  propriété  voisine  de 
Bordeaux,  le  château  Bel-Air,  à  Caudéran,  a  été  donné  en  1920  à 
l’hôpital  Saint-André,  dont  il  est  devenu  une  annexe.  Le  matériel  et  le 
vestiaire  de  l’œuvre  ont  été  répartis  entre  les  régions  dévastées  et 


(1)  Société  française  de  secours  aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  18e  délégation. 
Comité  subdivisionnaire  de  Bordeaux.  Rapport  de  M.  F.  Delalande,  président,  sur  l’action  du 
comité  de  Bordeaux  pendant  la  guerre  (1919). 
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une  colonie  établie  à  Cadaujac  pour  recevoir  les  orphelins  de  guerre 
pupilles  de  la  nation.  Enfin,  le  20  février  1920,  l’Association  des  Dames 
françaises,  à  l’aide  d’une  souscription  publique  et  de  subventions  du 
Secours  national,  du  Secours  colonial,  de  l’Office  national  des  pupilles 
de  la  nation  et  du  pari  mutuel,  a  acquis  les  vastes  'bâtiments  que  la 
marine  américaine  avait  édifiés  au  Moutchic,  sur  les  bords  de  l’étang  de 
Lacanau,  pour  y  installer  une  école  d’hydroaviation,  et  elle  y  a  créé,  dans 
un  domaine  de  huit  hectares,  sous  les  pins  salubres,  une  station  clima¬ 
tique  pour  400  enfants  prétuberculeux,  pupilles  de  la  nation,  enfants  des 
régions  libérées,  pupilles  de  l’Assistance  publique.  La  station  a  été  ouverte 
le  15  juin  1920  avec  5  enfants  ;  au  31  octobre  1921,  elle  avait  reçu 
959  enfants  représentant  66.704  journées  de  présence  (1). 

L’Union  des  Femmes  de  France  avait  à  Bordeaux  un  comité  régional 
créé  en  1912.  Ce  comité  avait  organisé  une  école  d’infirmières,  qui  pen¬ 
dant  la  guerre  compta  450  diplômées.  A  Bordeaux,  il  créa  4  hôpitaux 
comportant  317  lits  et  dans  la  banlieue  et  la  région,  11  hôpitaux 
comptant  1.283  lits,  qui  totalisèrent  945.000  journées  d’hospitalisation. 
Depuis  l’armistice,  le  comité  de  Bordeaux  a  créé  une  école  de  puériculture 
et  une  œuvre  prétuberculeuse  (2). 

Aux  hôpitaux  de  la  Croix- Rouge,  il  y  a  lieu  d’ajouter  deux  hôpitaux 
bénévoles,  créés,  l’un  par  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  com¬ 
merce  (60  lits,  57.440  journées  d’hospitalisation), l’autre,  à  frais  communs, 
par  une  société  sportive,  le  Stade  bordelais,  et  par  le  personnel  des  ser¬ 
vices  municipaux  (30  lits). 

La  guerre  provoqua  la  création  d’autres  œuvres  destinées  à  secourir 
les  soldats  ou  les  victimes  civiles  du  chômage  et  des  épreuves  diverses 
qu’entraîna  sa  longue  durée.  Au  premier  rang,  il  convient  de  mentionner 
les  œuvres  municipales. 

Dès  le  début  des  hostilités,  la  Ville  de  Bordeaux  se  préoccupa  de  venir 
en  aide  aux  familles  nécessiteuses  des  mobilisés  et  aux  ouvriers  et 
ouvrières  en  chômage.  Dans  ses  séances  du  1er  et  du  3  août  1914,  le 
Conseil  municipal  vota  un  crédit  de  125.000  francs,  destiné  à  distribuer 
des  bons  de  pain  et  de  lait.  Ce  crédit  fut  vite  épuisé  :  le  15  septembre, 
on  avait  dépensé  plus  de  262.000  francs.  Le  nombre  des  familles  secou¬ 
rues  était  de  4.200,  représentant  environ  6.800  personnes.  En  mars  1915, 
on  avait  distribué  pour  700.000  francs  de  bons.  Le  Conseil  municipal  vota 
un  nouveau  crédit  de  60.000  francs.  En  avril,  la  Ville  obtint  un  décret 
qui  l’autorisa  à  employer  au  paiement  des  secours  de  guerre  une  somme 


(1)  Documents  communiqués  par  Mme  H.  Gounouilhou,  présidente  de  1  Association  des 
Dames  françaises  (Comité  de  la  18e  région). 

(2)  Documents  communiqués  par  M.  le  Dr  Picot,  secrétaire  général  de  1  Union  des  Femmes 
de  France  (Comité  de  la  18e  région). 
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de  500.000  francs  comprise  dans  l’emprunt  de  4.360.000  francs  émis  en 
vue  des  travaux  d’adduction  d’eau.  Mais  cette  somme  eût  été  bien  insuf¬ 
fisante  s’il  ne  s’y  était  ajouté  le  produit  des  souscriptions  recueillies 
par  l’Hôtel  de  Ville.  Ces  souscriptions  furent  alimentées  généreusement, 
durant  toute  la  guerre,  par  les  commerçants,  les  industriels,  les  établis¬ 
sements  de  crédit,  par  des  retenues  volontaires  sur  les  salaires  des  ouvriers 
municipaux  et  des  ouvriers  d’usines,  des  cheminots,  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  manufactures  de  l’État,  du  personnel  des  P.  T.  T.  ;  par 
des  dons  du  personnel  enseignant  à  tous  les  degrés,  des  chambres  syn¬ 
dicales  des  divers  métiers,  des  simples  particuliers,  par  une  taxe  de 
5  pour  100  sur  les  spectacles,  établie  en  1915.  Du  mois  de  septembre  1914 
au  mois  d’octobre  1919,  les  sommes  ainsi  recueillies  s’élevèrent  à 
1.356.181  fr.  82.  La  plus  grosse  part  fut  affectée  à  l’œuvre  municipale 
des  prisonniers  de  guerre,  qui  expédiait  deux  fois  par  mois  des  colis 
aux  soldats  prisonniers.  Des  envois  furent  faits  aussi  aux  garçons  de 
bureau  de  l’Hôtel  de  Ville  servant  aux  armées,  aux  troupes  d’Orient, 
à  des  civils  internés  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

La  guerre  eut  pour  effet  la  création  de  toutes  pièces  d’un  nouveau 
service  à  l’Hôtel  de  Ville,  la  «  Commission  municipale  des  réfugiés  ». 
Elle  fut  constituée  le  29  août  1914,  au  moment  où  affluèrent  à  Bordeaux 
des  familles  belges  et  françaises  chassées  de  leurs  foyers  par  l’invasion 
allemande.  Elle  a  fonctionné  sans  interruption  jusqu’au  30  avril  1921, 
date  à  laquelle  les  réfugiés  ont  légalement  cessé  d’être  considérés  comme 
tels.  Pendant  cette  longue  période  de  sept  années,  le  service  des  réfugiés  a 
inscrit  17.809  personnes,  dont  13.816  Français,  3.041  Belges,  461  Russes, 
142  Alsaciens-Lorrains,  190  Serbes  et  159  de  nationalités  diverses. 

Pour  venir  en  aide  à  ces  malheureux,  pour  la  plupart  sans  ressources, 
la  Commission  eut,  dès  les  premiers  jours,  à  faire  face  à  de  nombreux  et 
impérieux  besoins.  Elle  disposait,  en  principe,  pour  logement,  de  la 
caserne  affectée  aux  militaires  de  passage  et  du  bateau-soupe  établi  sur 
la  Garonne,  à  l’aide  d’un  legs  fait  à  la  Ville  par  le  philanthrope  Osiris, 
pour  distribuer  gratuitement  des  repas  aux  pauvres  gens.  Ces  deux  éta¬ 
blissements  rendirent  de  grands  services.  La  caserne  de  passage  assura 
à  854  personnes  14.333  couchers  et  à  635  personnes  22.884  repas  ;  le 
bateau  Osiris  assura,  du  1er  septembre  1914  au  31  mars  1920  et  du  29  jan¬ 
vier  au  1er  mars  1921,  à  1.291  personnes  10.068  couchers,  et  à  2.194  per¬ 
sonnes  71.848  repas.  Mais  ces  locaux  se  trouvèrent  insuffisants,  même 
pour  l’hébergement  des  réfugiés  de  passage  ou  en  séjour  provisoire. 
On  créa  pour  cette  catégorie  deux  centres  de  triage,  et  ils  furent  hos¬ 
pitalisés  dans  divers  locaux,  surtout  dans  des  établissements  de  bien¬ 
faisance  et  des  couvents.  Au  total,  5.386  réfugiés  à  titre  provisoire  béné¬ 
ficièrent  de  126.295  couchers  et  5.368  de  273.194  repas. 
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Les  réfugiés  secourus  à  titre  permanent  furent  logés  d’abord  chez 
des  particuliers.  La  Commission  aménagea  ensuite  69  immeubles  commu¬ 
naux,  qu’elle  pourvut  d’un  mobilier  rudimentaire  commmandé  à  de 
petits  fabricants  bordelais.  Enfin  elle  dut  réquisitionner  41  immeubles 
dont  22  aux  frais  de  l’État  et  19  aux  frais  des  occupants.  5.442  réfugiés 
bénéficièrent  ainsi  de  2.977.451  couchers  et  1.169  de  202.308  repas. 

Conformément  aux  instructions  ministérielles,  il  fut  pourvu  à  tous 
les  besoins  des  réfugiés,  notamment  en  vêtements,  linge  et  chaussures. 
Un  ouvroir  fut  créé  à  cet  effet.  La  distribution  fonctionna  régulièrement 
jusqu’au  8  mars  1920.  6.716  personnes  reçurent  des  vêtements  et  du 
linge,  5.949  des  chaussures.  Les  dépenses  s’élevèrent,  de  ce  chef,  à 
383.188  fr.  65,  dont  256.261  fr.  65  pour  les  vêtements  et  125.533  fr.  50 
pour  les  chaussures. 

Un  service  médical  fut  organisé,  avec  le  concours  des  médecins  muni¬ 
cipaux.  Du  29  août  1914  au  30  avril  1921,  ce  service  assura  12.767 
visites  à  domicile,  32.886  consultations,  626  analyses  chimiques  et 
258  opérations,  se  rapportant  à  5.157  personnes.  D’autre  part,  1.441  per¬ 
sonnes  reçurent,  pour  un  ensemble  de  40.235  journées,  des  soins  dans 
les  divers  hôpitaux  de  la  ville. 

En  1914,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d’octobre,  les  secours 
furent  donnés  en  nature  exclusivement.  Fin  octobre  se  constitua  un 
comité  dit  «  des  réfugiés  français  des  départements  envahis  »,  composé 
en  grande  partie  de  personnes  non  évacuées  par  l’autorité  militaire. 
La  plupart  avaient  quitté  leurs  foyers  avec  quelques  ressources,  mais 
celles-ci  étaient  sur  le  point  d’être  épuisées.  D’autre  part,  la  situation 
sociale  antérieure  de  ces  réfugiés  (médecins,  notaires,  négociants,  indus¬ 
triels)  les  faisait  hésiter  à  accepter  les  secours  habituels  et  ne  leur  per¬ 
mettait  pas  de  trouver  un  emploi  ou  du  travail  en  rapport  avec  leurs 
aptitudes.  Ces  réfugiés  particulièrement  intéressants  obtinrent  du 
ministère  de  l’Intérieur  une  allocation  journalière  en  espèces  qui,  grâce 
à  la  collaboration  financière  de  la  Ville  de  Bordeaux,  fut  maintenue  à 
1  fr.  50  par  personne  adulte  et  à  0  fr.  75  par  enfant  au-dessous  de  16  ans, 
pour  chaque  réfugié  non  logé  gratuitement  et  présent  à  Bordeaux 
avant  le  1er  janvier  1915.  De  septembre  1914  au  30  avril  1921, 10.631  per¬ 
sonnes  bénéficièrent  de  ces  allocations,  dont  le  taux  fut  élevé  en  1921 
à  1  fr.  75  par  adulte  et  1  fr.  25  par  enfant  au-dessous  de  16  ans. 

Outre  l’allocation  journalière,  la  Commission  accorda  des  secours 
extraordinaires.  Les  dépenses  résultant  de  la  distribution  de  cette  allo¬ 
cation  et  de  ces  secours,  s’élevèrent,  pour  le  compte  de  1  État,  à  la 
somme  totale  de  9.799.416  fr.  45. 

Les  réfugiés  reçurent  aussi  des  secours  qui  leur  furent  attribués  au 
compte  de  la  Ville  :  secours  urgents  à  1.609  personnes  (989  Français, 
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408  Belges,  167  Russes),  indemnités  de  séjour  à  1.010  soldats  permis¬ 
sionnaires  (938  Français,  69  Belges,  3  Russes),  rapatriement  de  378  per¬ 
sonnes,  majoration  d’allocation  journalière  de  0  fr.  25  à  1.545  personnes, 
entre  le  1er  janvier  1915  et  le  30  juin  1920.  L’ensemble  des  dépenses  muni¬ 
cipales  imputées  sur  les  souscriptions  recueillies  à  l’Hôtel  de  Ville 
(127.693  fr.  46)  et  sur  le  budget  municipal  (343.011  fr.  37),  s’est  élevé, 
le  31  juillet  1921,  à  470.704  fr.  83.  A  ce  chiffre  il  convient  d’ajouter  une 
6omme  minima  de  760.000  francs  représentant,  depuis  août  1914,  le 
montant  des  loyers  non  perçus  de  69  immeubles  communaux,  mis  à 
titre  gracieux  à  la  disposition  des  réfugiés.  En  définitive,  la  coopération 
de  la  Ville  s’est  élevée  à  1.230.704  fr.  83. 

La  dépense  totale  du  service  des  réfugiés,  ressort  donc,  à  la  date  du 
31  juillet  1921,  à  9.799.416  fr.  45  (part  de  l’État)  plus  1.230.704  fr.  83 
(part  de  la  Ville)  =  11.030.121  fr.  28. 

La  Commission  municipale  essaya  d’améliorer  le  sort  des  réfugiés 
en  procurant  du  travail  à  un  assez  grand  nombre  d’entre  eux.  Elle  pro¬ 
voqua,  à  cet  effet,  des  offres  d’emploi  nombreuses  ;  elle  se  mit  en  rapport 
avec  l’Office  départemental  du  travail  ;  elle  créa  de  toutes  pièces  à 
l’Hôtel  de  Ville  une  section  détachée  de  l’Office  municipal  de  placement. 
Elle  opéra  directement  auprès  des  grandes  maisons  de  commerce  et  de 
l’industrie  à  Bordeaux  et  dans  la  région,  notamment  à  Castres  (Tarn) 
et  à  Decazeville  (Aveyron).  Elle  fit  appel  aux  grands  et  petits  proprié¬ 
taires  agricoles.  En  dépit  de  ces  efforts,  un  trop  grand  nombre  de  réfu¬ 
giés  restèrent  inoccupés.  A  ceux  dont  le  chômage  était  la  profession 
habituelle,  les  secours  furent  rigoureusement  supprimés  ou  refusés 
quand  leur  cas  fut  nettement  établi. 

La  Commission  fut  aidée  dans  son  œuvre  par  différents  comités  pri¬ 
vés  :  la  Société  belge  de  bienfaisance  du  Sud-Ouest,  créée  en  novembre  1914 
pour  grouper  et  aider  les  Belges  résidants  et  qui  organisa,  en  mai  1915, 
le  «  Foyer  Belge  »  dans  un  local  mis  à  sa  disposition  par  la  Ville  ;  le  Comité 
hollandais,  dont  l’objet  était  de  faciliter  les  recherches  entre  les  Belges 
réfugiés  en  France  et  en  Hollande  ;  le  Comité  Belleville  constitué,  à  la 
fin  d’aoûtl914,  par  des  dames  qui  surveillaient  les  repas  des  réfugiés 
et  les  distributions  de  vêtements,  linge  et  chaussures  ;  le  Comité  du 
secours  national,  qui  s’intéressa  au  service  des  rapatriements  ;  le  Comité 
des  réfugiés  français,  qui  accomplit  la  même  œuvre  que  la  Société  belge 
de  bienfaisance  et  qui  fut  divisé  en  sous-comités  départementaux  des 
régions  envahies  ;  l 'Œuvre  des  appariements  meublés  à  prix  réduit  en 
faveur  des  réfugiés  ;  V  Œuvre  des  Dames  visiteuses,  qui  faisait  des 
enquêtes  sur  la  situation  des  familles  et  distribuait  à  domicile  des  dons 
en  nature  ;  le  curé  de  Saint-Nicolas  et  Mlle  Portolès,  qui  assurèrent, 
du  25  août  1914  au  18  octobre  1919,  l’hébergement  de  684  réfugiés. 
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La  municipalité  eut  enfin  à  cœur  d’apporter  aux  réfugiés  le  récon¬ 
fort  moral  dont  ils  avaient  tant  besoin,  en  organisant  pour  eux,  dans  les 
premières  années  de  la  guerre,  la  fête  de  l’arbre  de  Noël,  avec  le  concours 
de  l’Association  des  Dames  françaises  (1). 

En  dehors  de  l’œuvre  capitale  de  la  Commission  des  réfugiés,  la 
municipalité  se  préoccupa  de  remédier  au  chômage  des  femmes.  En  sep¬ 
tembre  1915,  elle  créa  l’œuvre  de  «  la  Pèlerine  municipale  »,  qui  confec¬ 
tionna  des  pèlerines  destinées  à  être  distribuées  pendant  l’hiver  aux 
enfants  des  mobilisés  bordelais  appartenant  à  des  familles  nécessi¬ 
teuses  de  plus  de  trois  enfants. 

Des  œuvres  privées  s’efforcèrent  aussi  de  remédier  au  chômage  des 
ouvrières.  Le  18  août  1914,  fut  créée  l’œuvre  des  «  Ateliers  de  guerre  », 
qui  comprit  deux  grands  ouvroirs,  où  l’on  confectionnait  des  effets, 
qui  étaient  répartis  entre  leo  soldats  du  front,  les  hôpitaux  et  les  pri¬ 
sonniers  de  guerre.  Cette  œuvre  employait  par  jour  100  femmes  en 
moyenne,  auxquelles  elle  assurait  la  nourriture  et  des  secours.  «  L’œuvre 
des  humbles  patriotes  »,  créée  au  lendemain  de  l’ouverture  des  hostili¬ 
tés,  assurait  aux  femmes  des  mobilisés  un  repas  substantiel  contre  une 
demi-journée  de  travail,  dans  un  ouvroir  qui  travaillait  également  pour 
les  soldats  du  front,  les  hôpitaux  et  les  sociétés  de  la  Croix-Rouge.  A  la 
préfecture  de  la  Gironde,  au  syndicat  de  l’Aiguille  bordelaise,  dans 
plusieurs  couvents,  d’autres  ouvroirs  confectionnaient  des  effets  pour 
le  service  de  l’habillement. 

Deux  paroisses  riches  de  Bordeaux,  Notre-Dame  et  Saint-Seurin, 
créèrent,  en  novembre  1914,  l’« Œuvre  des  soupes  de  guerre»,  qui  dis¬ 
tribuait,  chaque  semaine,  à  860  personnes,  des  bons  de  lait,  de  graisse 
et  de  légumes  secs,  plus  une  somme  de  1.000  francs  répartie  par  les 
curés  des  deux  paroisses.  En  octobre  1914,  un  groupe  de  dames  créa 
l’«  Œuvre  du  sou  du  blessé  »,  destinée  à  recueillir  des  fonds  à  l’aide  de 
troncs  placés  dans  les  principaux  magasins  de  la  ville.  En  décembre  1915, 
fut  créée  1’  «  Œuvre  des  blessés  au  travail  »,  qui  mettait  en  vente  des 
objets  fabriqués  par  les  blessés.  En  1917,  un  groupe  de  dames  créa 
l’«  Œuvre  du  dé  percé  »,  qui  récoltait  les  objets  en  métal  précieux,  hors 
de  service,  les  vendait  aux  bijoutiers  et  répartissait  le  produit  de  ces 
ventes,  qui  en  un  an  s’éleva  à  15.000  francs,  entre  les  œuvres  de  guerre. 

En  1916,  deux  «  Foyers  du  soldat  »  furent  ouverts  pour  les  mili¬ 
taires  convalescents  qui  avaient  la  faculté  de  circuler  en  ville.  On  y 
servait  des  consommations  hygiéniques  à  0  fr.  10. 

En  mars  1917,  fut  créé  un  «  Comité  girondin  d’assistance  aux  travail- 


(1)  Rapport  sur  l’administration  municipale  pendant  l’année  1921  (Bordeaux,  1923,  in-4°). 
Service  municipal  des  réfugiés,  rapport  d’ensemble  (p.  25-3C). 
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leurs  indo-chinois  »,  qui  contribua  à  l’installation  de  l’hôpital  organisé 
par  l’Association  des  Dames  françaises  pour  les  Annamites  venus  en 
nombre  à  Bordeaux  travailler  aux  usines  de  guerre. 

D’autres  œuvres  d’assistance,  nées  de  la  guerre,  lui  ont  survécu. 
En  avril  191.5,  l’État  a  créé  à  Bordeaux,  avec  le  concours  financier  de  la 
Ville,  du  Conseil  général  de  la  Gironde  et  de  la  Chambre  de  commerce, 
une  École  pratique  et  normale  de  rééducation  professionnelle  des  mutilés 
de  guerre,  aujourd’hui  complètement  organisée  et  qui  a  obtenu  des 
résultats  remarquables,  grâce  aux  méthodes  scientifiques  qui  y  sont 
appliquées.  Sur  2.000  grands  mutilés,  1231  ont  été  réadaptés  dans  leur 
profession  d’avant-guerre  ;  736  ont  été  éduqués  en  vue  de  nouveaux 
métiers.  Sur  ce  total,  on  compte  1.042  cultivateurs,  dont  735  ont  été 
réadaptés  au  travail  de  la  terre  et  24  l’ont  appris.  Le  rendement  pro¬ 
fessionnel  moyen,  pour  l’ensemble,  oscille  entre  60  et  70  pour  100  du 
rendement  normal.  —  A  côté  de  cette  œuvre,  due  à  l’État,  le  «  Phare  de 
Bordeaux  »,  créé  le  5  août  1915,  s’occupe  spécialement  de  la  rééduca¬ 
tion  des  soldats  aveugles.  Ils  s’y  exercent  à  des  travaux  de  brosserie, 
de  chaiserie  et  de  vannerie.  Les  objets  fabriqués  sont  vendus  au  public. 

L’initiative  bordelaise  a  encore  créé,  en  août  1915,  le  a  Guide  du 
réformé  »,  office  de  placement  et  de  renseignements  ;  en  octobre  1915, 
un  comité  régional  de  1’  «  Association  d’aide  aux  veuves  des  militaires 
de  la  grande  guerre  »  ;  en  décembre  1916, un  comité  régional  de  1’  «  As¬ 
sociation  pour  l’assistance  aux  mutilés  »,  qui  a  pour  objet  de  procurer, 
par  des  prêts  d’honneur,  aux  mutilés  les  moyens  matériels  de  reprendre 
leur  ancienne  profession  ou  d’exercer  un  nouveau  métier,  auxiliaire 
précieux  de  l’École  de  rééducation. 

Enfin,  au  mois  de  mai  1915,  fut  constitué  un  «  Comité  girondin  de 
l’œuvre  de  l’orphelinat  des  armées  ».  Ce  comité  a  fonctionné  jusqu’au 
jour  où  est  entrée  en  vigueur  la  loi  du  27  juillet  1917,  qui  a  institué 
l’Office  national  des  pupilles  de  la  nation,  rattaché  au  ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi,  un  office 
départemental  a  été  créé  à  Bordeaux.  Il  a  pris  la  sucession  de  l’Orphe¬ 
linat  des  armées.  Cet  office  est  actuellement  l’un  des  plus  actifs  et  des 
plus  prospères  de  France.  Par  l’intermédiaire  de  sections  cantonales, 
composées  de  personnes  de  bonne  volonté,  il  distribue  aux  enfants 
pupilles  de  la  nation  des  subventions  d’entretien,  de  maladie,  d’études, 
d’apprentissage,  des  dots  et  des  pécules,  et  leur  procure  chaque  année 
le  grand  bienfait  de  vacances  à  la  campagne,  à  la  mer  ou  dans  des  sana- 
loria. 
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